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DES DROITS DE L'HOMME EN COTE D'IVOIRE

ANNEE 2003
En octobre 2000, Laurent Gbagbo est devenu le troisième président élu du pays, mettant ainsi fin à presque 10 mois de régime militaire. L’élection, qui a exclu deux des plus grands partis, a été ponctuée de violences et d’irrégularités considérables. La Cour Suprême a déclaré Gbagbo vainqueur avec 53 pour cent des votes. En août 2002, le Président Gbagbo a formé un gouvernement d’Unité Nationale, dans lequel étaient représentés tous les principaux partis politiques. En septembre 2002, des militaires rebelles en exil et leurs co-conspirateurs à Abidjan, ont simultanément attaqué les domiciles des ministres du gouvernement et des bâtiments des forces militaires et de sécurité à Abidjan, Bouaké et Korhogo. La tentative de coup d’état s’est transformée en une rébellion, divisant le pays en deux et s’est intensifiée pour donner lieu à la pire crise que la Côte d’Ivoire ait connue depuis l’indépendance de 1960. Les «Forces Nouvelles» des rebelles (NF), composées du Mouvement Patriotique de Côte d’Ivoire (MPCI), Le Mouvement Populaire Ivoirien pour le Grand-Ouest (MPIGO), et le Mouvement pour la Paix et la Justice (MPJ), ont gardé le contrôle à Bouaké, Korhogo et dans la moitié nord du pays. En janvier, la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), a déployé sur le terrain une troupe d’un millier d’hommes pour le maintien de la paix, dont 4 000 soldats français qui ont supervisé la ligne de cessez-le-feu séparant le pays, entre l’Est et l’Ouest. Fin janvier, les partis politiques ont signé les Accords de Linas-Marcoussis négociés en France (Accords de Marcoussis), convenant ainsi d’un gouvernement de réconciliation nationale avec partage du pouvoir, qui comprenait des représentants des rebelles. Les partis ont convenu de travailler ensemble sur les questions de la citoyenneté, de l’éligibilité et du foncier rural. Les Accords de Marcoussis stipulaient également la création d’un Comité de Suivi des Nations Unies pour rendre compte de la mise en œuvre de ces dispositions. Le Président Gbagbo a nommé Seydou Diarra comme Premier Ministre et en Mars, le Premier Ministre Diarra a formé un gouvernement de réconciliation nationale de 41 ministres. Le gouvernement, dans son intégralité, ne  s’est pas réuni jusqu'à l’installation, à la mi-avril, des forces internationales de maintien de la paix chargées d’assurer la sécurité.

Le 4 juillet, les Forces Armées Nationales de Côte d’Ivoire (FANCI) et les militaires des Forces Nouvelles ont signé une déclaration de «Fin de Guerre», promis leur soutien au Président Gbagbo, et se sont solennellement engagés à œuvrer pour les Accords de Marcoussis ainsi que pour le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR). Le 13 septembre, le Président Gbagbo a nommé les ministres de la Défense et de la Sécurité, après avoir consulté les partis politiques. Les nouveaux Ministres n’avaient pas la confiance des Forces Nouvelles et celles-ci évoquant constamment des problèmes de sécurité personnelle et accusant le Président Gbagbo d’être responsable de l’excessive lenteur dans l’application des Accords de Marcoussis, ont suspendu leur participation du gouvernement de réconciliation nationale et du comité de réunification, de même qu’elles ont boycotté le programme DDR. Vers mi-décembre, les Forces Nouvelles et les forces loyalistes ont pris des mesures par rapport au DDR, notamment le retrait des armes lourdes, le déplacement vers des sites de cantonnement ainsi que la libération de prisonniers et les Forces Nouvelles ont spécifié qu’elles participeraient à la première réunion des ministres de l’année 2004. Le système judiciaire a manqué de transparence et a subi la pression de l’exécutif ainsi que d’autres influences extérieures.

Les forces de sécurité sous tutelle des Ministères de la Défense et de l’Intérieur comprennent l’Armée, la Marine, les Forces Aériennes, la Garde Républicaine, les Forces de Sécurité Présidentielles et la Gendarmerie, une branche des forces armées ayant pour responsabilité de faire appliquer la loi partout. Les forces de police dépendent du Ministère de l’Intérieur. Il y avait d’importantes divisions au sein de l’armée dues aux appartenances ethniques, religieuses et politiques. Les membres des forces armées ont participé à des séminaires sur les droits de l’homme. Le Gouvernement n’a pas toujours effectivement gardé le contrôle des forces de sécurité. Il y a eu de nombreux rapports fiables indiquant que les forces de sécurité ont agi sans tenir compte de l’autorité gouvernementale. Les responsables de sécurité du Gouvernement et des Forces Nouvelles ont commis de nombreuses violations des droits de l’homme.

Le pays, avec une population de 16 millions d’habitants, était généralement pauvre mais avait toujours connu un secteur moderne florissant. L’économie largement basée sur le marché, dépendait énormément des échanges de produits agricoles, caractérisés par les cultures de petits exploitants, en particulier du cacao et du café. Après son accession au pouvoir, le gouvernement Gbagbo a commencé à rembourser les dettes extérieures et à s’atteler à équilibrer le budget, actions qui ont eu pour conséquence le retour de l’aide internationale  ; cependant, la corruption très répandue et l’absence de contrôle sur les pouvoirs exécutifs et judiciaires, ont dissuadé les investisseurs. La rébellion de Septembre 2002 a  entravé le commerce, car la partition du pays a empêché les échanges et amené les institutions financières internationales à suspendre leurs programmes dans le pays. A la fin de l’année, les principales institutions financières ont repris leurs consultations avec le Gouvernement. 

Le performance du Gouvernement en matière de respect des droits de l’homme est demeurée médiocre. Bien que des progrès aient été notés dans quelques domaines, de graves problèmes ont persisté. En début d’année, le Gouvernement et les Forces Nouvelles ont commis de graves violations des droits de l’homme, et des rapports fiables ont fait état d’activités pro-gouvernementales relatives aux escadrons de la mort, à des exécutions extrajudiciaires et des disparitions. Le Gouvernement et les Forces Nouvelles ont utilisé des mercenaires du Libéria  ; toutefois, au cours de la deuxième moitié de l’année, les militaires et les forces rebelles ont travaillé en collaboration pour réduire le nombre de combattants libériens et par la suite les violations ont diminué. Les forces de sécurité ont souvent eu recours à une violence meurtrière pour combattre les crimes horribles très répandus et parfois les détenus et les prisonniers ont été battus. De manière générale, le gouvernement n’a pas réussi à traduire en justice ceux qui ont perpétré la plupart de ces  violations et les membres des forces de sécurité ont opéré avec une relative impunité. Les conditions d’incarcération se sont améliorées mais elles sont restées dures et parfois la vie y était menacée. Les arrestations et détentions arbitraires ont été fréquentes ; de nombreuses personnes, notamment des membres de l’opposition, des journalistes et des responsables de l’armée sont restés longtemps en détention sans jugement. Le système judiciaire n’a pas assuré les actions en justice auxquelles les personnes étaient en droit de s’attendre. Au cours de l’année, une loi d’amnistie a été adoptée pour les crimes commis «contre la sûreté de l’Etat» entre Septembre 2000 et Septembre 2002. Le harcèlement par la police et les violations contre les citoyens non-africains ont continué. Les atteintes à la vie privée se sont gravement poursuivies. Le Gouvernement a limité la liberté de parole et de presse, et les média d’état ont crée une atmosphère de nationalisme et de patriotisme. Le Gouvernement a limité la liberté de rassemblement et de circulation. La prise pour cible des Musulmans, suspectés de liens avec la rébellion, a quelque peu diminué pendant l’année, quoique les Musulmans et les pratiquants de religions indigènes aient été l’objet de discrimination. Le Gouvernement a autorisé Amnesty International (AI), Human Rights Watch (HRW), et des observateurs de la Commission des Nations Unies chargée des Droits de l’Homme (UNHCR), à  mener des enquêtes sur la situation des droits de l’homme. La discrimination et la violence contre les femmes, les abus commis sur les enfants, et les mutilations génitales féminines (FMG) sont demeurés de graves préoccupations. Des  incidents relatifs à de violentes confrontations ethniques ont été rapportés ; la discrimination ethnique au niveau de la société est restée une préoccupation. Le travail des enfants a persisté et des rapports ont continué à faire état de l’existence de travail forcé impliquant des enfants, de même que des cas de trafic des femmes. 

La performance des Forces Nouvelles en matière de respect des droits de l’homme a été extrêmement médiocre. Dans le Nord, les rebelles ont sommairement exécuté des personnes, de  nombreux civils ont été tués, des arrestations et des détentions arbitraires ont été effectuées et une justice arbitraire ad hoc a été menée. Au cours de l’année, des fosses communes ont été découvertes dans des territoires sous contrôle des rebelles. A Bouaké, les Forces Nouvelles ont continué à faire fonctionner la chaîne de télévision nationale et à diffuser les discours et comptes-rendus de réunions de leurs responsables. Les citoyens du Nord n’avaient pas accès aux informations diffusées au Sud. Les rebelles ont limité sérieusement la liberté de circulation à partir des zones sous leur contrôle et à l’intérieur de ces territoires, et des personnes ont été enrôlées de force, y compris de nombreux enfants soldats. Les rebelles et les mercenaires ont particulièrement commis de graves violations dans la partie ouest du pays et dans le Nord ; de graves abus ont été commis par divers collaborateurs des chefs militaires rebelles.

En Mai, la présence des forces impartiales dans l’Ouest a eu pour conséquence le départ des mercenaires libériens de la zone. Par la suite, le nombre d’abus a considérablement baissé.  

RESPECT DES DROITS DE L’HOMME

Section 1 Le Respect de l’Intégrité Humaine, Comprenant la Liberté de:

a. La Suppression Arbitraire ou Illégale de la Vie

Les forces de sécurité ont commis des exécutions extrajudiciaires, dont on pense que certaines étaient des règlements de comptes et d’autres avaient des motivations ethniques aussi bien que politiques (voir Section 1.g.). Des rapports crédibles mais non confirmés ont indiqué que des «escadrons de la mort» ayant des relations avec le gouvernement et des forces irrégulières (combattants libériens, réfugiés libériens et des civils ayant des liens ethniques avec le Libéria) ont commis et toléré des meurtres extrajudiciaires. Les forces de sécurité ont fréquemment recouru à la violence mortelle pour combattre le crime très répandu. Dans le Nord, les forces rebelles ont également commis de nombreuses exécutions extrajudiciaires (voir Section 1.g.).

De nombreux rapports ont indiqué que des escadrons de la mort pro-gouvernementaux ont opéré à Abidjan durant la première moitié de l’année. Des sources crédibles ont mentionné des «listes cibles» de personnes suspectées d’être des rebelles et des sympathisants des rebelles qui ont circulé au sein de forces de sécurité loyalistes, secrètes, à Abidjan et à d’autres endroits sous contrôle gouvernemental (voir Section 1.g.).

Des journalistes ont été tués pendant l’année (voir Section 2.a).

Des rapports crédibles sur au moins 10 cas ont indiqué que les forces de sécurité ont usé de violence excessive ayant causé la mort ; de tels cas se sont souvent produits lorsque les forces de sécurité ont appréhendé des suspects ou tenté d’extorquer de l’argent à des chauffeurs de taxi et à des commerçants.   

Il y a eu un nombre croissant d’agents de police détenus pour avoir usé de violence excessive pendant l’année. 

En mai, un policier à Abobo, a tiré sur Zougba Eustache Gogbeu qu’il a tué, après que le chauffeur de ce dernier ait refusé d’obtempérer. Le chauffeur fut blessé.

En juillet, à Daloa, deux hommes que l’on croit être des militaires de l’armée gouvernementale, ont tiré sur un adulte non armé et l’ont tué ainsi qu’un enfant, après que ces derniers aient refusé d’obéir à un ordre leur intimant de ne pas bouger. A la fin de l’année, il n’y avait toujours pas d’information sur l’ouverture d’une enquête. 

En août, un policier a abattu un chauffeur de taxi du nom de Inza Doumbia, qui n’aurait pas payé un dessous-de-table exigé. Pendant 3 jours, les chauffeurs de taxi et d’autres conducteurs de véhicule de transport public ont observé une grève pour protester contre ce meurtre. Le policier fut arrêté et gardé en détention pour avoir usé de son arme ; cependant, le procès n’avait pas encore commencé à la fin de l’année. La famille de la victime a reçu des excuses du Gouvernement ainsi qu’une indemnité. 

Le 31 août, des hommes en treillis ont tiré sur un cultivateur du nom de Konate Yaya à Koumassi et l’ont tué. Selon les témoins, Konate a été tué parce qu’il était vêtu comme un mendiant et ne s’était pas arrêté suite à l’ordre de la police.

Les 11 et 12 décembre, des policiers et des gendarmes ont tué au moins 21 personnes qui auraient tenté de pénétrer dans les locaux de la Chaîne Nationale de Radio Télévision Ivoirienne (RTI). Des rapports ont indiqué que plusieurs véhicules avec à leur bord environ une vingtaine de personnes, se sont approchés de la RTI de nuit. Sur la route, des gendarmes ont arrêté ces véhicules à un barrage lorsque des tirs ont éclaté. Les gendarmes ont aussitôt capturé plusieurs des combattants qui ont été exécutés. D’autres se sont enfuis à bord des véhicules tandis que les agents des forces de sécurité les poursuivaient. Un militaire et un agent de police ont également été tués. Selon le Ministre de la Défense, René Amani, les militaires des Forces Nouvelles n’étaient pas impliqués dans cette attaque. L’enquête sur cette affaire était toujours en cours en fin d’année.

Trois personnes ont été tuées quand des forces de sécurité ont rasé des bidonvilles au cours de l’année (voir Section 1.f.).

Les enquêtes sur les meurtres par les forces de sécurité des chauffeurs de taxi Kalihou Keita et Seydou Konere, se poursuivaient en fin d’année. 

Les affaires suivantes étaient toujours en cours en fin d’année: Julien Ilboudo qui a été battu en janvier 2002 ;  Belam Issiak abattu par la police en janvier 2002 ; Lemorifing Bamba, chauffeur de taxi abattu par la police en mars 2002 ; le meurtre de Adama Sylla, pour présomption de vol, en mars 2002 ; le meurtre par des policiers de 7 personnes suspectées de crimes ; celui d’un étudiant abattu par un sergent de police en 2001 ; et le meurtre par deux gendarmes en 2001, de Dokli Kodjo, un électricien togolais.

L’enquête sur les massacres de Yopougon en 2000 fut réouverte en 2001 et s’est poursuivie durant l’année.     

Dans l’ouest du pays, il y a eu de nombreux rapports crédibles sur des atrocités notamment des exécutions, viols et pillages commis, pour la plupart, par des forces rebelles et des groupes armés venus du Libéria (voir Section 1.g.). Il a été difficile de vérifier tous ces rapports en raison de l’accès limité à ces zones.

Il y a eu de nombreux incidents liés à des violences ethniques qui ont entraîné la mort (voir Section 5).

b. Les Disparitions

Il y a eu plusieurs rapports de disparitions au cours de l’année. 

Plusieurs membres du parti d’opposition le Rassemblement des Républicains (RDR) étaient portés disparus en fin d’année. L’on rapporte que Ibrahim Bakayoko, membre actif du RDR, est porté disparu depuis décembre 2002, peu après que des «hommes 

armés en treillis de militaire» soient venus à sa recherche. L’on rapporte qu’il a été averti et qu’il a ainsi échappé aux «militaires» ; cependant, sa famille a rapporté qu’il a disparu  depuis lors. 

L’on rapporte que le 20 mai, un jeune activiste RDR du nom de Mamadou Kone a disparu, après que des hommes armés aient menacé de tuer sa femme et ses enfants, avant de l’emmener à bord de leur véhicule. Jusqu’en fin d’année, il n’y avait pas d’enquête sur cette affaire.

En janvier, dans l’ouest du pays, Bionaho Mathias, ancien membre de l’Union pour la Démocratie et la Paix en Côte d’Ivoire (UDPCI)et commerçant à Bangolo, a disparu dans des circonstances obscures. Toujours en janvier, un étudiant de l’Université de Cocody, Mahé Hippolyte, a disparu à Abidjan, après avoir participé à une réunion organisée par les jeunes d’un parti d’oppositon. A la fin de l’année, il n’y avait pas de suite concernant ces deux affaires. 

En mai, les journaux ont rapporté que l’important homme d’affaires Hervé Pamah Coulibaly était «en vie et en bonne santé» au Burkina Faso, après avoir disparu en novembre 2002, tandis que sa famille soutenait qu’elle n’a eu aucune nouvelle de lui depuis sa disparition. Jusqu’en fin d’année, personne ne savait où il se trouvait.

En octobre, deux hommes armés sont entrés chez Alphonse Kobenan Kossonou et lui ont demandé de les suivre à un poste de police. Kossonou, membre influent du Parti Démocratique de Côte d’Ivoire (PDCI), un parti d’opposition, a été gardé 3 semaines avant d’être relâché. Le 4 décembre, des hommes armés des forces de sécurité ont enlevé de force des membres du PDCI, Gbane Aboubacar et son jeune frère Ouattara Soule. Jusqu’en fin d’année, personne n’avait de leurs nouvelles.

L’ensemble des 100 membres de l’UDPCI et du RDR qui furent arrêtés après la rébellion de septembre 2002, ont été relâchés. 

Vakefa Malick Soumahoro et trois gendarmes arrêtés en 2002 étaient toujours portés disparus en fin d’année.

Les personnes portées disparues les années précédentes, l’étaient toujours en fin d’année.

c. les Tortures et les Autres Traitements ou Punitions Cruels, Inhumains ou Dégradants

La Constitution interdit de telles pratiques  ; pourtant, dans la réalité, les détenus et les prisonniers sont souvent battus par les forces de sécurité, en guise de punition ou pour passer aux aveux. Les agents de police ont contraint, sous menace ou par la violence physique, des détenus à exécuter des tâches humiliantes. Des personnes ont été détenues toute une nuit à des postes de police et contraintes de payer des pots-de-vin  (voir Sections 1.d., 1.f., et 2.d.). La police a également harcelé des personnes originaires de la région du Nord ou portant des noms du Nord.

Il y a eu de nombreux rapports sur des policiers et des gendarmes qui ont continué de harceler, de battre des gens, d’extorquer de l’argent et de commettre d’autres types d’abus en toute impunité. 

Des membres des forces de sécurité ont continué de battre et de harceler régulièrement des journalistes ; toutefois, par rapport à l’année précédente, il y a eu moins de rapports concernant des personnes battues (voir Section 2.a.).

Au cours de l’année, il y a eu plusieurs cas où la police a fait preuve d’une violence excessive ou inappropriée. En janvier, trois policiers en civil ont détenu et sévèrement battu Adama Kone, près de Adjame à Abidjan, après avoir trouvé une importante somme d’argent en sa possession. Ils l’ont accusé de soutenir les activités des rebelles. Kone s’est rendu à l’hôpital pour des soins et a porté plainte. Jusqu’en fin d’année, il n’y avait eu aucune arrestation concernant cette affaire.

En juillet, quatre officiers de police ont battu Kouao Henri, Julien Yao N’cho à l’aide de tuyaux, de chaînes et de bâtons, au cours de son interrogatoire pour présomption de vol. Plus tard, quand le cousin et l’ami de Yao N’Cho sont venus s’enquérir de ses nouvelles, ils ont eux aussi été battus par les policiers. A leur libération, les trois hommes ont déclaré qu’ils porteraient plainte.

Pendant l’année, il y a eu plusieurs rapports relatant de vastes opérations de perquisition dans des quartiers, menées par les forces de sécurité et au cours desquelles les habitants ont été battus et volés (voir Section 1.f.).

Au cours de l’année, les forces de sécurité sont restées en état d’alerte maximale, en raison d’éventuelles infiltrations de rebelles ou de sympathisants actifs  ; les agents des forces de sécurité ont dressé de nombreux barrages sur les routes, et ont perquisitionné des quartiers d’Abidjan, souvent de nuit, pendant le couvre-feu. Les personnes associées aux partis d’opposition ou aux responsables de la rébellion ou suspectées d’être des sympathisants ont été soumises à des harcèlements et à des abus plus accrus (voir Sections 1.d. et 1.g.).

Après septembre 2002, des africains non-ivoiriens, pour la plupart originaires des pays voisins, se sont plaints d’avoir fait l’objet d’un harcèlement excessif et de contrôles fréquents de leurs papiers d’identité par la police, d’avoir subi de la part des forces de sécurité une intensification des rackets et extorsions d’argent, des actes de violence, et de fréquentes perquisitions dans leurs quartiers (voir Sections 1.f. et 2.d.).

La police et les forces de sécurité ont parfois usé de violence excessive pour disperser des manifestations ; cependant, il y a eu moins de rapports que l’année précédente (voir Section 2.b.). 

Il n’y a pas eu de suite au sujet des cas de:  Faustin Leka, Président du Parti Ivoirien des Démocrates qui fut battu en mars 2002 ; Alexis Gouanou, qui fut battu en avril 2002, François Kouadio, du Bureau de l’Inspecteur Général de la Présidence, qui fut battu en juillet 2002  ; ou du cas des commerçants d’Adjamé, dans le district d’Abidjan, qui furent battus et dépouillés par 20 gendarmes. 

Aucune action ne fut prise à l’encontre des membres des forces de sécurité dans les incidents ci-après de l’année 2001 : un chauffeur de taxi qui fut abattu à Daloa  ; Dago Fabrice qui fut battu en avril, à Yopougon  ; un homme qui fut battu en mai, à Daloa  ; huit personnes, dont un professeur de lycée et deux jeunes filles qui furent battus en mai  ; et la manière violente avec laquelle une grève a été dispersée en juin, à Blohorn Unilever.

Des groupes de «Milices», dont certaines seraient armées tandis que d’autres avaient la possibilité d’avoir accès à des armes, ont poursuivi leurs activités pendant l’année (voir Section 2.b.).

Dans la partie du pays contrôlée par les rebelles, les policiers et militaires rebelles ont opéré en toute impunité pour administrer une justice sans qu’un organe exécutif ne soit légalement constitué ou sans la supervision du système judiciaire. Les rebelles ont souvent pratiqué le harcèlement et commis des abus envers des citoyens locaux en toute impunité, souvent pour des considérations ethniques. Plusieurs rapports ont aussi révélé que les forces rebelles ont battu des personnes qui supportaient le Président Gbagbo et son parti, le Front Populaire Ivoirien (FPI). Par exemple, en fin 2002 et au cours de l’année, il y eu de nombreux rapports indiquant que des soldats rebelles ont torturé des membres du FPI près de Danane, sans considération ethnique.

Il y a eu de nombreux incidents de violences ethniques pendant l’année, dont certains ont occasionné des blessés (voir Section 5).

Dans les 33 prisons que compte le pays, les conditions ont été médiocres et dans certains cas des personnes ont été menacées de mort, principalement en raison de budgets insuffisants et d’une surpopulation. En novembre 2002, la principale prison, la Maison d’Arrêt et de Correction d’Abidjan (MACA), abritait 5200 détenus  ; elle avait été construite pour 1500 personnes. Des rapports crédibles ont indiqué que des prisonniers ont souvent brutalisé d’autres détenus pour avoir un espace pour dormir et quelques rations  ; cependant, il n’a pas été rapporté que des prisonniers ont été brutalisés par des gardiens. A la MACA, l’indemnité journalière de nourriture par prisonnier était de $0,12 (80 CFA francs), le prix d’une mesure de bouillie de mais. Dans d’autres prisons, l’indemnité journalière était de $ 0.18 (120 CFA francs). Les familles ont souvent complété la ration de nourriture et dans certaines prisons les occupants ont cultivé des légumes pour se nourrir. La Croix Rouge a contribué à nourrir les prisonniers sans famille. Médecins Sans Frontières (MSF)a suppléé à l’insuffisance des installations sanitaires de la prison. Plusieurs petites associations de charité ont aussi aidé certains prisonniers. Des rapports de presse ont indiqué l’existence d’un commerce prospère de stupéfiants et de la prostitution à la MACA.

En août, à la suite de plusieurs libérations de prisonniers, le Directeur de Cabinet du Ministre de la Justice Mamadou Koné, a démenti les allégations selon lesquelles son Ministère et le Ministre de la Justice Henriette Diabaté, le Secrétaire Général du parti RDR, avaient accordé des faveurs aux prisonniers et personnes suspectes du RDR.

Le Ministère de la Justice a rapporté que 39 prisonniers sont morts pendant l’année, à cause de la malnutrition et des conditions médiocres de détention. Le 13 novembre, une bagarre a éclaté à la MACA entre des prisonniers et les gardiens à cause d’une coupure d’eau de 3 jours, due à une plomberie défectueuse. Un gardien a été blessé par les prisonniers au cours de la bagarre. 

En octobre, 8 prisonniers se sont évadés de la MACA. Au moins un  gardien fut gravement blessé pendant l’évasion. Plusieurs des prisonniers qui se sont évadés purgeaient des peines de 20 ans de prison pour vol.

Les hommes et les femmes étaient détenus séparément en prison. Les jeunes hommes mineurs étaient séparés des adultes, mais les barrières physiques à la prison principale de la MACA, étaient inadéquates pour assurer une séparation totale. Les conditions d’incarcération sont demeurées particulièrement difficiles pour les femmes et les enfants. Les femmes incarcérées étaient placées à l’écart dans un bâtiment sous la surveillance de gardiennes. Il a été régulièrement rapporté que des détenues entretenaient des relations sexuelles avec des gardes pour obtenir de la nourriture et des faveurs. Il n’y avait pas d’installations sanitaires pour les femmes. Les prisonnières enceintes étaient envoyées à l’hôpital pour accoucher et retournaient ensuite en prison avec leurs bébés. Certaines détenues étaient enceintes avant leur incarcération. Le système pénitentiaire a décliné toute responsabilité quant aux soins ou à la nourriture des enfants  ; les femmes prisonnières ont reçu l’aide d’ONG locales. Le Bureau International Catholique pour les Enfants (BICE) a rapporté que durant l’année, il y a eu 20 cas de femmes enceintes à la MACA et que 20 femmes y vivaient avec leurs enfants.

Pendant l’année, le BICE a mené son étude annuelle sur les jeunes incarcérés et a révélé que 576 jeunes hommes de moins de 18 ans étaient détenus au Centre d’Observation des Mineurs d’Abidjan, au cours de l’année. Parmi les 387 garçons, quelques-uns de ceux qui ont été relâchés pendant l’année, sont allés dans un centre de réhabilitation appelé «Herbe Alois». Le BICE a également aidé à mener des tests psychologiques pour déterminer l’âge de certains jeunes qui n’avaient aucune pièce d’identification. Il y avait 36 détenues de moins de 18 ans. Le BICE a contribué à la libération de 31 de ces jeunes filles durant l’année. Le BICE a aussi enseigné aux prisonniers adolescents des métiers à caractère commercial comme la couture, la menuiserie, le jardinage, la peinture du bâtiment et le dessin.

Les prévenus (non encore jugés) se trouvaient avec les prisonniers déjà jugés et condamnés.          

Le Gouvernement a autorisé l’accès des prisons aux ONG locales et internationales notamment le Comité International pour la Croix Rouge (CICR), MSF, Médecins du Monde, et la Fraternité Internationale des Prisons. Cependant, aucune de ces ONG n’a contrôlé les conditions relatives aux droits de l’homme. La Ligue Ivoirienne des Droits de l’Homme (LIDHO) et le Mouvement Ivoirien des Droits de l’Homme (MIDH) ont contrôlé les droits de l’homme mais ces organisations devaient attendre la permission écrite des gardiens.

En avril, le CICR a publié un rapport sur ses actions depuis le début de la crise dans le pays. Le CICR a rapporté que l’accès aux centres de détention lui avait été entièrement accordé par le Gouvernement et les groupes rebelles MPCI et MJP. 

Après avoir pris le contrôle du Nord, les rebelles ont maintenu les centres pénitentiaires et au cours de l’année, l’accès à ceux-ci a été entièrement accordé au CICR. Contrairement à l’année précédente, il n’y a pas eu de rapport indiquant que les rebelles ont enrôlé de force des prisonniers. 

Des rapports crédibles ont indiqué que des prisonniers ont été tués par les rebelles (voir Section 1.g.). L’on rapporte que les rebelles considéraient les douzaines de personnes qu’ils avaient capturées comme étant des espions loyalistes. 

 d. Les Arrestations, Détentions ou exils arbitraires 

La Constitution interdit les arrestations et détentions arbitraires  ; cependant, dans la pratique, les arrestations et détentions arbitraires ont été fréquentes. 

Les forces de police comprennent les unités paramilitaires d’intervention rapide telles que la Brigade Anti-émeute (BAE) et la Compagnie Républicaine de Sécurité, ainsi que l’unité de civils chargée des enquêtes, la Direction pour la Surveillance du Territoire (DST). Un personnel de sécurité centralisé,  collectait et diffusait des informations sur les crimes et a coordonné les activités des forces de sécurité. Les forces de sécurité ont souvent recouru à une violence excessive (voir Sections 1.a. et 1.c.). 

La formation insuffisante et la supervision inadéquate des forces de sécurité, la crainte du public quant aux pressions accablantes, et la constante impunité des personnes ayant commis des abus, ont contribué au problème. Pendant l’année, il y a eu des rapports crédibles sur quelques actions légales ou d’ordre disciplinaire, à l’encontre de certains agents de police ayant maltraité des suspects  et des personnes arrêtées  ; malgré leur insuffisance et leur irrégularité, ces actions disciplinaires contre la police ont augmenté durant l’année. Les forces de sécurité n’ont toujours pas été sanctionnées pour avoir confisqué ou détruit les pièces d’identification de non-citoyens.

En avril, les membres de la Coopérative des Marchands de Bétail à l’abattoir de Port-Bouet, ont détenu deux gendarmes qui avaient extorqué de l’argent aux commerçants. La police a confié  les suspects à la gendarmerie, pour qu’une action disciplinaire soit engagée. En fin d’année, il n’y avait pas d’informations supplémentaires.

En juin, des propriétaires de boutiques d’Adjamé, ont détenu sept militaires qui avaient battu des commerçants et volé de l’argent ainsi que des marchandises au marché. Les autorités ont ouvert une enquête concernant cette affaire  ; pourtant, il n’y avait toujours pas de résultat en fin d’année.

Les forces de sécurité et la police ont initié plusieurs actions en cours d’année, pour combattre le racket et la corruption. Par exemple, en mai, la police à Abidjan, a introduit une unité de patrouille de 280 personnes appelée Unité pour la Réglementation et le Trafic (URC), destinée à superviser le trafic et les fouilles de véhicules, ainsi qu’à combattre le «désordre» au niveau de la police. En août, l’URC a publié un numéro vert que les citoyens pouvaient appeler pour rapporter les cas d’abus et de racket par la police.

Pendant l’année, l’on a rapporté des cas de racket par la police. Suite à la baisse à la fois des tensions dans le pays et des constantes plaintes liées au harcèlement, le 4 décembre et lors de réunions ultérieures, les FANCI et les Forces Nouvelles ont convenu de retirer la grande majorité des points de contrôle et des barricades à travers le pays. Vers la fin de l’année, de nombreux points de contrôle avaient été démantelés dans le pays, mais il y avait toujours des rapports sur le harcèlement et le racket. Par ailleurs, au mois de novembre, le Gouvernement a crée une sous-commission chargée de combattre le racket et la corruption.

Par le Code de Procédure Pénale, un magistrat peut ordonner la détention d’un suspect pour 48 heures sans production de charges, et dans certains cas spécifiques, la loi autorise une période supplémentaire de 48 heures. Selon les membres de l’union des juristes, la police a souvent gardé des personnes au-delà de la limite légale de 48 heures sans production de charge, et les magistrats ont souvent été incapables de vérifier la libération des détenus non condamnés. Un magistrat avait la possibilité d’ordonner une détention préventive pour une période de 4 mois, mais il devait aussi fournir chaque mois au Ministère de la Justice un justificatif écrit pour maintenir la détention.

La DST a été chargée de collecter et d’analyser les informations relatives à la sécurité nationale. La DST a autorité pour détenir des personnes durant une période maximale de 4 jours, sans accusation  ; toutefois, les groupes chargés des droits de l’homme ont déclaré qu’il y a eu de nombreux cas de détentions ayant excédé la limite légale.

Les prévenus ne sont pas autorisés à ce qu’un juriste détermine  le caractère légal de leur détention. Un juge peut ordonner la libération provisoire de détenus avant le procès, s’il a estimé qu’il était improbable que le suspect disparaisse. 

Malgré l’interdiction de la loi, la police a limité l’accès à certains prisonniers. Des rapports ont mentionné que la police et la DST ont refusé que des détenus aient contact avec un avocat ou leur famille. Au cours de l’année, il y a eu une amélioration quant au traitement des juristes par la police.

Pendant l’année, de nombreux cas ont mentionné que des personnes ont été arbitrairement arrêtées par des gendarmes ou d’autres membres des forces de sécurité. Les groupes nationaux et internationaux chargés des droits de l’homme ont été incapables de donner des chiffres précis sur certains détenus, car les autorités ne voulaient pas leur permettre de visiter les locaux militaires où ces prisonniers étaient gardés.                

Pendant l’année, les forces de sécurité ont arbitrairement arrêté des commerçants et des transporteurs, souvent pour des motifs liés au harcèlement et à des demandes de pots-de-vin. Il n’y a eu aucune information supplémentaire concernant le cas de plusieurs commerçants arrêtés en 2002 et détenus dans un endroit inconnu, auquel ni leur famille ni un conseil juridique n’avaient accès. 

La police a également détenu des journalistes au cours de l’année (voir Section 2.a.).

Pendant l’année, les forces de sécurité ont continué d’arrêter puis de relâcher des personnes originaires du Nord, des membres et des personnalités du RDR, et les personnes suspectées d’être des fidèles de l’ancien leader de la junte, le Général Guei. Par exemple, en mai, des forces spéciales ont arrêté Idrissa Cissé, membre du RDR, à Grand-Bassam où il dirige le bureau RDR local. Cissé, ancien membre du parti FPI de Gbagbo, avait publiquement critiqué un des durs du FPI Georges Ahoba, professeur au Collège de Grand-Bassam. Il a été ensuite relâché.  

Le 9 mai, des militaires des FANCI ont arrêté dans un marché d’Abidjan Sinaly Koné, le chef de Dasso dans le Centre-Ouest,  contrôlé par les Forces Nouvelles, et l’ont incarcéré car il était suspecté d’aider les rebelles. Il a été libéré plus tard ; l’on ne sait pas combien de temps il a été détenu.

Fin août, peu après l’arrestation par la police française du Sergent Ibrahim Coulibaly, à Paris, pour tentative présumée de coup d’état contre le Président Gbagbo, les forces de sécurité ont arrêté à Abidjan plus de 20 de ses présumés collaborateurs, y compris des membres des forces armées et un garde, membre  de la sécurité du Président Gbagbo. Une des personnes arrêtées était le Général Abdoulaye Coulibaly, ancien Ministre des Transports et effectivement numéro trois au sein du régime du Général Guei. De plus, les forces de sécurité ont placé en détention l’Inspecteur Général en Chef de la Police Alain Mouadou-Bi, le Général Diabakaté Soumaila (ancien Chef des Forces Armées sous le régime Guei, forces dénommées Comité National de Salut Public, CNSP), le Major des FANCI Chérif Moussa, au moins 20 militaires, et plusieurs civils dont une personnalité élue du RDR. Koné Dognon, membre RDR du Conseil Général de Boundiali, a été libéré le 8 septembre. Lors d’une conférence de presse, les autorités du RDR ont accusé le parti  au pouvoir, le FPI, d’avoir inventé la tentative de coup d’état afin d’utiliser ce prétexte pour arrêter ses opposants. Début septembre, le Gouvernement a libéré plusieurs des personnes arrêtées, notamment le Général Coulibaly et la personnalité RDR, Koné Dognon, parce qu’il n’y avait aucune preuve de leur implication. 3 semaines après, les autorités françaises ont libéré Ibrahim Coulibaly sous caution. Le 24 décembre, la Cour d’Appel Criminelle d’Abidjan a ordonné la libération sous caution des Généraux Diabakaté et Mouandou-Bi, tout comme celle de six autres détenus. En fin d’année, au moins deux personnes associées à l’affaire Coulibaly, Youssouf Ouattara et Anliou Sylla étaient encore en prison. En raison des civils impliqués dans l’affaire, le magistrat du tribunal militaire a transféré le dossier au procureur de la république, et les civils arrêtés ont été placés sous mandat de dépôt en attendant le procès.  

Des rapports ont indiqué que des partisans de Gbagbo et des loyalistes du FPI ont été injustement détenus. En avril, à Koumassi et à Port-Bouet, les militaires ont appréhendé  plusieurs douzaines d’hommes qu’ils ont détenus dans un camp de gendarmerie pendant plusieurs heures, avant de les relâcher. Un des détenus s’est plaint à la presse de ce que les partisans de Gbagbo ont été mal traités.

Durant les mois qui ont suivi la mort du chef rebelle du MPIGO, Sergent Félix Doh, en avril, les forces de sécurité ont détenu à Abidjan plusieurs membres de sa famille dont sa sœur, Clémentine Allui, et sa fille Eugénie N’guessan. Ils ont été gardés parce qu’ils étaient des proches de Doh et donc complices ; toutefois, ils furent relâchés vers la fin de l’année. 

Des organisations locales et internationales des droits de l’homme ont continué à rapporter que les forces de sécurité ont fréquemment procédé à des arrestations sans mandat et que des personnes ont souvent été détenues au-delà de la limite réglementaire, sans preuve. Des rapports crédibles ont indiqué que la police et les gendarmes ont détenu des personnes dans des camps militaires d’Abidjan. Peu de personnes parmi ces détenus ont eu accès au système judiciaire destiné aux civils. Il y a eu également des rapports crédibles de cas d’aveux obtenus sous contrainte.

Suite à une tentative présumée de coup d’état à la mi-octobre, la police a procédé à des arrestations de grande envergure, dont la détention de 11 membres du RDR, qui ont été ensuite relâchés.

Le 18 avril, un tribunal d’Abidjan a libéré sous caution 52 suspects parmi les 115 personnes minimum, détenues pour complot présumé dans les tentatives de coup d’état de septembre 2001 et septembre 2002. La majorité des personnes suspectées ont été arrêtées à leur domicile au cours des semaines qui ont suivi la tentative de coup d’état et les prévenus ont été détenus sans procès. Les magistrats ont plaidé pour la libération de tous les prévenus en attendant leur procès, mais le tribunal a estimé que certains représentaient une trop grande menace pour la sûreté de l’état pour être libérés sous caution. En juillet, 42 prisonniers supplémentaires ont été «libérés provisoirement» en attendant leurs procès. Une des autorités du Ministère de la Justice a confirmé que les libérations ont été effectuées dans le sens des accords de Marcoussis/Accra. En août, peu après l’adoption par l’Assemblée Nationale de la Loi d’Amnistie, les derniers prisonniers ont été libérés, notamment Aly Keita, porte-parole du RDR, et Hamed Bassam, directeur de l’importante société de ramassage d’ordures, Ash International.

En début d’année, les membres du RDR et de l’UDPCI, reportés en 2002 comme étant détenus par le Gouvernement lors d’opérations qualifiées par les partis d’opposition de «chasse aux sorcières»,  ont été libérés.  

En juin, le Sergent Alain Guei, fils de l’ancien chef de la junte, le Général Robert Guei, est sorti de prison. Aucune charge n’a été enregistrée.

De nombreuses personnes arrêtées en 2001 et 2002 ont été libérées en août, dans le cadre de la loi générale d’amnistie: Soro Tchorna Abou et Yéo Alassane  ; Ouatara Yaya, l’adjoint au maire RDR de Vavoua  ; Kamagaté Lama ; plusieurs membres RDR de Dimbokro  ; deux adjoints au maire de San-Pédro, tous deux membres du RDR  ; 27 militaires  ; le responsable RDR des étudiants, nommé Diarrassouba  ; Bakayoko, journaliste de la presse écrite  ; et Kamagaté, un responsable des étudiants.

Après la rébellion de septembre 2002 également, le Gouvernement a instauré des numéros de téléphone verts et a encouragé les citoyens à dénoncer les personnes suspectées d’être des «assaillants». HRW et AI ont rapporté que, sur la base des dénonciations faites sur ces lignes téléphoniques, les autorités ont effectué de nombreuses arrestations de personnes suspectées de soutenir les rebelles ou ayant des activités «suspectes».

De nombreux détenus ont continué d’être victimes de longues périodes de détention préventive à la MACA ou dans d’autres prisons. En novembre 2002, un magistrat a rapporté que plus de 1770 détenus sur un total de 5370 (31%)à la prison de la MACA étaient en détention préventive (voir Section 1.c.). Malgré la limite légale de 10 mois qui régit la détention préventive pour les affaires civiles et 22 mois pour les affaires criminelles, certains détenus ont été gardés en détention pendant de nombreuses années avant d’être jugés.

En novembre 2002, le Président Gbagbo a publié un communiqué accusant les rebelles d’être responsables des arrestations de grande envergure, des détentions illégales et des disparitions, mais ce communiqué ne citait aucun cas précis et mentionnait seulement que les accusations étaient fondées sur des informations crédibles. En décembre 2002, le HCR a mené une mission d’une semaine dans les zones sous contrôle gouvernemental et dans les  zones sous contrôle des rebelles, et leur étude a confirmé les rapports concernant les arrestations et détentions arbitraires dans les deux camps.

Dans les territoires sous contrôle des rebelles, les Forces Nouvelles ont également arrêté et gardé en détention de nombreuses personnes supposées être des fidèles du Président Gbagbo. Au Nord, AI et d’autres organisations ont rapporté que les rebelles ont arrêté et maltraité des personnes sur dénonciation ou suspicion d’un voisin, pour qui la personne indiquée avait des affinités avec le Gouvernement.

Le 20 mai, les personnalités au sein des Forces Nouvelles ont libéré Nestor Kouakou Konan, préfet de la région des savanes, au nord du pays, et qui était détenu depuis que la ville de Korhogo avait été prise par les forces rebelles en septembre 2002.

Le 28 juin, les Forces Nouvelles et le MPCI ont arrêté sept techniciens de la compagnie de Téléphone Télécom, en service à Bouaké, parce qu’ils étaient soupçonnés d’espionnage. Le Comité de Suivi des Nations Unies a qualifié cette arrestation d’acte «inacceptable et arbitraire». Les Forces Nouvelles ont libéré les travailleurs le 6 juillet et ont déclaré ne les avoir «jamais emprisonnés ou détenus» mais les avoir seulement placés «sous surveillance».

Le 7 décembre, les Forces Nouvelles ont libéré 40 militaires appartenant aux FANCI qui ont été remis au CICR à Korhogo et à Bouaké. Le CICR a rapporté qu’il avait été autorisé à contacter toutes les personnes détenues à l’intérieur du pays, suite à la rébellion.

En décembre 2002, les rebelles ont libéré six étrangers qui avaient été gardés pendant plus d’une semaine dans l’Ouest. Les rebelles ont amené le groupe depuis Toulépleu, Duékoué, Man, et Bouaké, et l’on rapporte que ces personnes ont été contraintes d’assister des soldats rebelles blessés.

L’exil sous contrainte est spécifiquement interdit par la Constitution et aucun cas de ce type n’a été enregistré pendant l’année.              

e. Le Refus de Jugement Public Equitable

La Constitution prône un pouvoir judiciaire indépendant. Cependant, dans la pratique, le pouvoir judiciaire a été soumis à l’influence du pouvoir exécutif, de l’armée et d’autres influences extérieures. Bien que le pouvoir judiciaire ait été indépendant dans les cas de procès pour crimes ordinaires, il a suivi les directives du pouvoir exécutif dans les cas politiquement délicats ou touchant à la sûreté nationale. Les juges ont été au service du pouvoir exécutif et des rapports crédibles indiquent qu’ils ont été soumis à des pressions politiques et financières. Le pouvoir judiciaire a été lent et inefficace.

Le 19 juillet, des avocats locaux ont lancé une ONG dénommée

“Transparency Justice” dont l’objectif déclaré est d’extirper la corruption et la pratique des pots-de-vin du système judiciaire.

Au cours de l’année, plusieurs grèves ont été menées par les greffiers pour demander une amélioration de leurs conditions de travail et une augmentation de salaire. (voir Section 6.b.).  

Le système judiciaire formel est dirigé par une Cour Suprême et comprend la cour d’appel et des tribunaux de première instance. En août, le Conseil Constitutionnel nouvellement constitué a repris la responsabilité qui incombait à la précédente Chambre Constitutionnelle de déterminer l’éligibilité des candidats à la présidence de la République. En août, le Président a nommé les sept membres du Conseil Constitutionnel, sans consulter le Gouvernement. Le Président Gbagbo a chargé le Conseil, entre autres, de déterminer l’éligibilité des candidats aux elections présidentielle et législative, la proclamation des résultats définitifs des élections, la tenue du réferendum, et le contrôle de la constitutionnalité des lois.  Gbagbo a nommé trois conseillers au Conseil Constitutionnel pour une période de trois ans, trois autres conseillers pour une période de six ans, et un president. A la fin de l’année, Tia Koné était toujours président de la Cour Suprême. La Constitution donne au Président de la République le pouvoir de remplacer le président de la Cour une fois qu’un nouveau Parlement est mis en place.

La loi prévoit que les accusés aient droit à un procès public bien que des preuves-clé aient souvent été données en secret. Le Gouvernement n’a pas toujours respecté la présomption d’innocence. Au cours de l’année, il n’ y a pas eu de rapport selon lequel des accusés n’ont pas été autorisés à assister à leur procès. Les condamnés ont le droit de faire appel, bien que les juridictions d’ordre supérieur n’aient pas souvent changé leurs verdicts, cela s’est tout de même produit. Les accusés de crimes ou de meurtres ont droit au conseil d’un avocat. Le système judiciaire fournit des avocats désignés par la cour. Toutefois, aucune assistance juridique gratuite n’a été disponible, sauf de façon exceptionnelle lorsque des membres du barreau ont fourni des conseils gratuits aux accusés pour des périodes de temps limitées. 

Dans les zones rurales, les institutions traditionnelles ont souvent administré la justice au niveau du village, réglant les différends conjugaux et les litiges fonciers mineurs selon la loi coutumière. Les différends ont été résolus dans le cadre de discussions élargies, sans aucun cas connu de punition corporelle. Le système judiciaire formel a eu tendance à supplanter de plus en plus ces mécanismes traditionnels. La Constitution prévoit en particulier un poste de Grand Médiateur pour établir un pont entre les méthodes traditionnelles et modernes de résolution des différends. Le Président nomme le Grand Médiateur qui, depuis sa nomination par le Gouvernement Bédié, est Mathieu Ekra.

Les tribunaux militaires n’ont pas jugé de civils. Bien qu’il n’y ait pas de cour d’appel au sein du système judiciaire militaire, les personnes condamnées par un tribunal militaire peuvent faire appel auprès de la Cour Suprême pour annuler le verdict du tribunal et ordonner un nouveau procès.

Au début du mois d’août, l’Assemblée Nationale a adopté la loi générale d’amnistie pour “toutes les infractions portant atteinte à la sûreté de l’Etat” commises entre le 17 septembre 2000 et le 19 septembre 2002. L’adoption d’une loi d’amnistie était l’une des conditions sur lesquelles tous les partis politiques s’étaient accordées dans le cadre des Accords de Linas-Marcoussis.  Des groupes de victimes de la guerre ont plaidé pour l’adoption d’une loi spécifique permettant l’indemnisation des victimes. La loi a spécifié que “les crimes économiques” ne seraient pas couverts par l’amnistie, bien que la loi n’ait pas défini le terme.

Il n’ y a pas eu de rapports concernant l’existence de prisonniers politiques. Toutefois, HRW et AI ont indiqué que les dirigeants politiques qui étaient détenus durant l’année l’ont été principalement à cause de leurs opinions politiques plutôt que sur la base de preuves irréfutables de leur implication dans le coup et devraient de ce fait être considérés comme des prisonniers politiques.  

Très peu d’informations étaient disponibles sur le système judiciaire appliqué par les rebelles dans le nord et l’ouest du pays ; cependant, plusieurs rapports crédibles ont fait état de ce que les rebelles ont exécuté sur le champ, sans détention ni jugement, des personnes suspectées d’être des pilleurs. Le 2 novembre 2002, un article de presse français a décrit la police militaire des rebelles en train de conduire des voleurs et des racketteurs présumés à un « juge » habillé en treillis qui, au cours d’un processus quasi judiciaire, a prononcé une sentence comprenant une peine d’emprisonnement dans la prison locale. Les rebelles ont indiqué qu’ils avaient emprisonné plusieurs douzaines de personnes pour des délits de droit commun à Bouaké.

f. L’Interférence Arbitraire dans la Vie Privée, la    Famille, le Domicile ou la Correspondance

Le respect de ces droits est prévu par la loi ; cependant, les évènements de septembre 2002 ont provoqué une large suspension des droits à la vie privée. Les agents doivent avoir des mandats pour mener les perquisitions. Ils doivent également avoir le consentement du procureur pour retenir une preuve saisie lors de la fouille ou de la perquisition et doivent avoir des témoins lors des perquisitions qui peuvent avoir lieu à tout moment, de nuit comme de jour. Cependant dans la pratique, les agents de police ont souvent utilisé des mandats de perquisition généraux ne comportant ni nom ni adresse. La police est fréquemment entrée dans les domiciles de ressortissants du nord de la Côte d’Ivoire et des Africains non-ivoiriens (ou les ont appréhendé en ville), les ont conduit dans les commissariats de police, et leur ont extorqué de petites sommes d’argent pour des prétendus délits mineurs, bien qu’il y ait eu très peu de rapports concernant de telles pratiques au cours de l’année. La police a aussi perquisitionné les domiciles des journalistes et les locaux des journaux (voir Section 2.a.).

Des rapports crédibles font état de ce que plusieurs fois au cours de l’année, les forces de sécurité sont entrées dans les domiciles des cadres des partis d’opposition et y ont procédé à des perquisitions sans mandat pour, ont-ils dit, chercher des armes.  Par exemple, en mars, des éléments armés des forces de sécurité ont utilisé des bombes lacrymogènes pour s’introduire dans la résidence de l’ancien Ministre PDCI Bernard Ehui. En mars, des gendarmes sont également entrés dans la maison de Fofana Sorigbè, le secrétaire de section local du RDR dans l’un des quartiers d’Abidjan. En juin, quatre hommes munis d’armes automatiques ont pénétré par la force dans la maison de Bramakote Cisse, un cadre du PDCI à la section du parti à Adjamé, encore sous prétexte de chercher des armes. Il n’existe pas de rapports que les domiciles des religieux aient été perquisitionnés cette année et le nombre de fouilles dans les Mosquées a considérablement diminué. 

Durant l’année, les forces de sécurité ont continué de mener des perquisitions dans des quartiers en entrant dans plusieurs maisons en même temps, habituellement pendant la nuit, à la recherche d’armes. Par exemple, le 10 avril, les forces de police et de l’armée ont mené une opération de perquisition et d’arrestation pendant une grande partie de la nuit dans le quartier d’Abobo-Sagbe à Abidjan. Les forces de sécurité sont entrées dans plusieurs maisons sans mandat de perquisition et ont battu et arrêté plusieurs résidents.

En juin, les gendarmes ont pris d’assaut le quartier d’Abobo-Avocatier d’Abidjan, où la plupart des résidents sont des ressortissants du nord de la Côte d’Ivoire ou du Burkina Faso. Les gendarmes les ont battu et ont emporté de l’argent et des papiers d’identité appurtenant à plusieurs personnes.

En septembre, un gendarme qui n’était pas en service a ordonné à deux Ambassadeurs accrédités en Côte d’Ivoire de sortir de leurs véhicules diplomatiques alors qu’ils voyageaient dans la région du sud-ouest et étaient arrivés près de Bonoua. Le gendarme, Kouassi Jean Koffi, a accusé avec agressivité les ambassadeurs de causer des problèmes dans le pays.  Il a fouillé leur véhicule avant de les laisser partir. En octobre, le tribunal d’Abidjan a condamné Koffi à un mois de prison ferme pour délit d’agression contre les ambassadeurs.

Aucune sanction n’a été prise à l’encontre des forces de sécurité qui ont mis à sac les bureaux du Maire de Daloa et d’autres officiers municipaux en septembre 2002.    

Les forces de l’ordre auraient mis sur écoute certaines conversations téléphoniques privées, mais l’étendue de la pratique est inconnue. Le Gouvernement a reconnu qu’il écoutait les lignes fixes et les appels sur les téléphones cellulaires. Les autorités gouvernementales ont contrôlé des lettres et des paquets postaux, à la poste, à la recherche d’activités criminelles potentielles. On pense qu’ils ont largement lu les correspondances privées, bien qu’aucune preuve de cela n’ait été apportée. 

Les membres du gouvernement auraient continué à utiliser des étudiants comme informateurs. 

Peu de temps après le déclenchement de la rebellion du 19 septembre 2002, les forces de l’ordre (gouvernementales) à Abidjan ont commencé la destruction de bidonvilles situés près d’installations militaires et habités par des Ivoiriens et des Africains non-Ivoiriens.  Il n’y a eu qu’une seule destruction de grande envergure de bidonville à Abidjan durant l’année.  Le 5 juillet, des gendarmes ont utilisé des bulldozers pour raser une grande partie d’un bidonville dans la partie sud-est du quartier de Port-Bouet à Abidjan.  Les gendarmes ont tiré des bombes lacrymogènes et des balles réelles sur les résidents qui s’opposaient à la démolition, tuant ainsi trois personnes. Le quartier a constitué dans le passé une zone explosive, à cause des sociétés immobilières qui voulaient construire de nouvelles habitations sur le site. Les organisations des droits de l’homme et les agences des Nations Unies ont sévèrement critiqué la destruction des bidonvilles et déclaré que le gouvernement avait pour cible les étrangers, surtout les ressortissants des pays voisins tels le Burkina Faso et le Liberia, ainsi que les ressortissants du nord de la Côte d’Ivoire perçus comme des opposants au Gouvernement. Des dizaines de milliers de personnes étaient des déplacés à la fin de l’année et continuaient de vivre dans des centres sociaux inadéquats.  Certains ont été hébergés par des parents ou des amis dans des maisons déjà surpeuplées.  D’autres ont quitté le pays. 

En octobre, le Premier Ministre Diarra a lancé un programme de 17 millions de dollars 

(9 milliards CFA) pour venir en aide aux résidents qui ont perdu leurs maisons au cours des mois qui ont suivi la rebellion du 19 septembre.  Le programme était sous la tutelle du Ministre de l’Administration Territoriale et avait pour but d’améliorer les conditions de vie des populations vulnérables.

Les 25 et 26 janvier, après que les dirigeants des partis politiques aient signé les Accords de Linas-Marcoussis, des bandes itinérantes de “jeunes patriotes” se sont livrés à des actes de violence dans Abidjan pour protester contre la signature des accords, qui selon eux faisaient une part trop belle aux partis des rebelles (voir Section 2.b.). Des groupes de jeunes, qui étaient fidèles au Président et à son parti le FPI, ont causé de larges dégâts aux institutions et sociétés commerciales françaises, y compris aux écoles françaises, aux bureaux d’Air France et d’Orange, la société de téléphonie cellulaire, ainsi qu’au Centre Culturel Français.  Les manifestants ont aussi attaqué l’Ambassade du Burkina Faso et d’autres interêts burkinabés.  Aucun rapport n’a fait état de morts d’hommes, de blessés ni d’arrestations.

Il n’ y a eu pas de suite à la destruction de la maison à Abidjan du dirigeant de l’opposition Alassane Ouattara en septembre 2002 par des personnes inconnues.

Plusieurs rapports ont fait état de la confiscation par les rebelles des biens et des véhicules des personnes suspectées d’être fidèles au Président Gbagbo ou de personnes ayant abandonné leurs maisons suite à la rebellion.  En outre, des rapports crédibles ont fait état de ce que des militaires des Forces Nouvelles avaient pillé et occupé plusieurs maisons de missionnaires à Bouna, Tiebissou et Bouake.

Après septembre 2002, dans les villes de Bouaké et Katiola, au nord du pays, les rebelles ont contrôlé les colis à la recherche de menaces potentielles pour leurs positions ; on ne sait pas si cette pratique avait toujours cours durant l’année.

Des rapports ont confirmé que les rebelles avaient forcé des habitants des localités à joindre leurs rangs. Ceux qui ont refusé auraient disparu. Plusieurs des conscrits étaient des jeunes gens ou des enfants, même s’il existe également des rapports indiquant que beaucoup d’entre eux ont rejoint les rangs des rebelles de façon volontaire.

g. L’ Usage Excessif de la Force et Les Violations de la Loi Humanitaire en Vigueur dans les Cas de Conflits Internes et Externes

De nombreux rapports ont indiqué que les escadrons de la mort pro-gouvernementaux ont

opéré durant l’année.  Le 5 février, la Haute Commission des Droits de l’Homme des

Nations Unies (UNHRC) a publié un rapport qui accusait le Gouvernement de soutenir

les escadrons de la mort, qui tuaient, kidnappaient, et torturaient des personnes en toute

impunité.  Le 22 février, le Ministre de la Justice Désiré Tagro a répondu au rapport du

UNHRC dans une declaration télévisée dans laquelle il a réfuté que le Gouvernement ait 

soutenu les escadrons de la mort et a demandé des preuves des allégations. Le Président

Gbagbo a publiquement nié avoir conaissance de l’existence des escadrons de la mort et a

dit que c’était probablement une tentative pour discréditer son gouvernement.

Il a été rapporté plusieurs incidents où les forces de sécurité ont tué des personnes suspectées d’être des rebelles et des sympatisants des rebelles et leurs corps ont été jetés dans une partie de la ville.  Par exemple, en janvier, des gendarmes ont arrête Mamadou Ganame, un enseignant d’école coranique à Bianoua, Ayamé, dont le corps a été découvert plus tard à la morgue d’Aboisso.  Le 1er février, des hommes en uniforme ont gardé en detention l’acteur bien connu de série télévisée et membre actif du RDR, Yerefe Camara, dit “H”, une heure après le début du couvre feu.  Le 2 février, le corps de Camara a été découvert avec plusieurs blessures par balles, dans un quartier populeux d’Abidjan.  La presse locale et internationale a accusé les escadrons de la mort de l’assassinat.

Le 20 avril, un groupe d’étudiants a enlevé de chez lui Mouroulaye Koné, un ancien dirigeant estudiantin, parce qu’il serait prétendument proche de Guillaume Soro, le chef de la rebellion et leader du MPCI, et ils l’auraient tué selon les dires.  Son corps n’avait pas encore été retrouvé à la fin de l’année.

En mai, le Ministre de la Sécurité par interim Zemogo Fofana a ordonné aux services secrets de mener une enquête sur les escadrons de la mort.  Alors qu’aucun résultat de l’enquête n’avait été rendu public, les activités de l’escadron de la mort ont grandement diminué suite à l’annonce faite par Monsieur Fofana.

La collaboration entre les forces gouvernementales et les forces irrégulières a créé un climat de peur et de totale impunité.  A Duekoué, en avril, HRW a confirmé que de nombreux ressortissants du nord étaient régulièrement accusés d’être des rebelles et étaient fréquemment battus et executés.  La police et les forces de sécurité d’Abidjan à la recherche de sympatisants des rebelles, d’infiltrateurs, et de caches d’armes, ont continué d’utiliser la force meutrière au cours de raffles opérées dans les quartiers contre des citoyens aux orgines nordistes et des des immigrants africains.  En février, durant les heures de couvre-feu, plusieurs gendarmes et officiers de police ont perquisitionné et pillé plusieurs maisons à Anyama, quartier à prédominance musulmane dans la banlieue d’Abidjan.  Au cours des perquisitions, les officiers de la gendarmerie ont tué Mory Fanny Cisse, prédicateur islamique, quand il a refusé d’ouvrir sa porte.  Deux autres ont été blessés quand les forces de sécurité ont tiré pluieurs fois pour disperser la foule qui s’était attroupée afin d’essayer d’empêcher le déplacement du corps de Cissé.

En août, HRW a publié un rapport accusant le Gouvernement d’avoir commis de nombreux massacres dans les villes de l’ouest en 2002, y compris l’implication du Gouvernement dans la mort, en novembre 2002, d’au moins 100 civils, principalement des immigrants d’Afrique de l’Ouest.  Le rapport de HRW accusait également les forces gouvernementales d’avoir exécuté des douzaines de sympathisants de l’oppostion et de personnes suspectées d’être pro-rebelles à l’ouest de Man. 

Il y a eu de nombreux assassinats politiques commis en toute impunité à la fois par les forces de sécurité et par les rebelles pendant la tentative de coup et la rebellion de Septembre 2002.

Il n’ y a pas eu de suite aux crimes suivants perpétrés par les forces de sécurité après septembre 2002: L’assassinat en septembre du Commandant Aboubacar Dosso, aide-de-camp du dirigeant du RDR Alassane Ouattara ; l’assassinat en octobre de Adama Cissé, chef de la section locale du RDR à M’Bahiakro ; les assassinats en octobre de Seydou et Lanzeni Coulibaly, membres de la famille du Secrétaire Général adjoint du RDR Amadou Gon Coulibaly ; l’assassinat en novembre de Emile Tehe, président du Mouvement Populaire Ivoirien (MPI), parti proche du RDR ; et l’assassinat en novembre du Dr. Benoit Dacoury-Tabley, médecin et frère de Louis Dacoury-Tabley, l’un des dirigeants politiques du mouvement rebelle MPCI, maintenant appelé Forces Nouvelles.

Aucune action n’a été entreprise concernant la mort de l’ancien dirigeant de la junte le General Robert Guei, de sa femme Rose, de l’un de ses fils, de son aide-de-camp le Capitaine Fabien Coulibaly, de plusieurs autres gardes militaires ainsi que d’autres personnes, en septembre 2002.  AI et HRW ont conclu que les assassinats de Guei et de sa famille étaient des assassinats extra-judiciaires.

Pendant l’année, aucun résultat n’a été publié suite aux enquêtes menées par le Gouvernement dans les cas des assassinats en octobre 2002 par les forces de sécurité de plus de 100 non-combattants à Daloa au cours d’opérations évidentes de représailles contre les nordistes vivant dans la ville, et ceux suspectés d’assister les rebelles. Le Gouvernement a publiquement nié toute implication.  Les résultats n’ont également pas été publiés dans le cas des enquêtes menées par le Gouvernement suite à la mort en novembre 2002 de 50 membres de partis politiques et de citoyens.

Il n’ y a pas eu d’enquête concernant les charniers découverts en 2002.

Le Gouvernement a utilisé des hélicoptères de guerre pour attaquer tant les parties du terriroire sous contrôle gouvernemental que celles sous contrôle des rebelles. Et de nombreuses personnes ont été tuées. Par exemple, les 14 et 15 avril, les hélicoptères ont attaqué les villes de l’Ouest de Zouan-Hounien, Danané, et Mahapleu, frappant à la fois des cibles rebelles et civiles y compris une église catholique et un hôpital.  Au moins 4 civils ont été tués et plus de 20, principalement des enfants, ont été blessés au cours de l’assaut.

Le 16 avril, les forces gouvernementales ont utilisé un hélicoptère MI-24 pour attaquer les rebelles mais ont frappé un marché, une station d’essence, une gendarmerie dans la ville de Vavoua tenue par les rebelles, blessant ainsi au moins 50 personnes, selon un rapport de MSF.  Le Comité de Suivi des Nations-Unies et plusieurs autres organisations internationales ont sévèrement critiqué les attaques par helicoptère.  Le President Gbagbo a répondu que les rebelles avaient provoqué l’attaque du Gouvernement.

Des rapports crédibles ont décrit de sérieux abus commis par les forces armées travaillant en complicité ou en coordination avec des groupes de jeunes dans les parties du Centre et de l’Ouest du pays. HRW a fait état de ce que, au cours de nombreuses attaques sur des civils par les groupes de paramilitaires à Daloa, Duekoue, Guiglo, et Monoko-Zohi, des villageois locaux issus des groupes ethniques proches du Gouvernement ont fourni des noms d’étrangers, de membres du RDR, de nordistes, et d’autres prétendus sympathisants des rebelles aux forces de sécurité.  Les comités d’auto-défense ont installé des points de contrôle avec le consentement des forces de sécurité et ont procédé à des exécutions sommaires de Burkinabés et de nordistes accusés d’être des rebelles

Plusieurs organisations des droits de l’homme ont accusé le Gouvernement d’encourager et quelques fois de travailler en complicité avec des “milices civiles” ou des forces irrégulières pour attaquer les villages d’immigrants et tuer des civils immigrants dans et autour de Duekoue, Daloa, et Toulepleu.

 

Selon une étude de HRW, des Libériens provenant des camps de réfugiés en Côte d’Ivoire et de la faction rebelle du Mouvement pour la Démocratie au Libéria (MODEL) ont combattu tant aux cotés du Gouvernement que des rebelles et ont participé aux exécutions massives, viols et autres actes de violence contre les populations civiles à Toulepleu et aux alentours, à Bangolo et Blolequin, dans l’Ouest. Les violences avaient parfois des bases ethniques. HRW a aussi rapporté que les forces gouvernementales avaient activement recruté des Libériens des camps de réfugiés et de transit, dans l’Ouest le plus souvent, notamment un certain nombre d’enfants soldats. Les militaires français ont surnommé les forces libériennes soutenues par le gouvernement les « Forces LIMA ». Un panel d’experts des Nations Unies a aussi confirmé que le Gouvernement soutenait les forces LIMA. Le Gouvernement a nié toute relation avec celles-ci.

 

En décembre, Honoré Guié, président de l’ONG GERDDES-CI (Groupe de Recherche sur la Démocratie et le Développement Economique et Social) a mené une tournée à l’intérieur du pays et à l’Ouest en particulier et a rapporté que les groupes, les forces MODEL et LIMA notamment, poursuivaient leur série de viols et tortures contre les populations civiles. Guié a ajouté que ces groupes visaient principalement les Nordistes et les Burkinabé mais avaient également attaqué d’autres personnes.

 

En mars, au moins 60 civils, hommes, femmes et enfants, ont été tués lors de l’incident le plus grave jamais documenté à Bangolo. Des soldats français ont capturé des combattants libériens qui auraient confirmé avoir perpétré le massacre et travailler pour le compte du Gouvernement au sein des forces LIMA.

 

Plusieurs organisations des droits de l’homme ont décrit de nombreuses exécutions extrajudiciaires commises par les rebelles, surtout par le groupe des rebelles de l’Ouest MPIGO et ses mercenaires libériens. Les rebelles de l’Ouest ont pris pour cible, battu et parfois tué des gendarmes, des officiels du gouvernement et de supposés sympathisants du FPI, de même qu’ils ont commis des violences sexuelles, viol et esclavage sexuel notamment, sur des filles et des femmes. Les recrues libériennes ont aidé le MPIGO à capturer plusieurs villes de l’Ouest en janvier et à commettre un certain nombre d’atrocités telles que des exécutions sommaires, des viols et des pillages. En début janvier, le MPCI a exécuté sans procès un de ses sergents pour avoir soi-disant essayé de voler et détourner les fonds du MPCI.

 

En avril, les forces rebelles du MPCI ont placé en détention plusieurs missionnaires bouddhistes en route vers Bouaké en les accusant d’être des gendarmes loyalistes déguisés. Les forces du MPCI les auraient battus avant de les relâcher.

 

Le 8 mai, Ousmane Coulibaly, commandant militaire du MJP à Man,  a déclaré aux media que 140 Libériens étaient détenus « pour leur propre protection. » Coulibaly a affirmé que le MJP et les autres groupes rebelles tentaient de désarmer tous les combattants libériens et de les renvoyer au Libéria. A la fin de l’année, l’on ne pouvait pas confirmer la détention des Libériens par le MJP.

 

A la fin du mois de mai, les forces du MPCI de Korhogo ont exécuté Lago Bi Thuehi, un gendarme loyaliste placé en détention. Les groupes rebelles se sont aussi rendus coupables de nombreuses tueries générales. Par exemple, dans ce qui a sans doute été un massacre de représailles aux meurtres de Bangolo le 22 mars, le MPIGO a attaqué et abattu sans distinction 40 civils originaires de groupes ethniques du Nord et du Sud, dans la ville de Dah à l’Ouest. Les rebelles du MPIGO ont utilisé de nombreux Libériens anglophones au cours de l’attaque. Au même moment, le MPIGO a systématiquement pillé les propriétés des civils à Danané, Zouan-Hounien et Toulepleu tout en commettant de nombreuses exécutions et autres graves actes de violence contre les civils.

 

En avril, plusieurs sources ont raporté que les combats entre les rebelles de l’Ouest, MPIGO, MJP, et leurs alliés Libériens et Sierra Léonnais avaient entraîné l’exécution de plus de 50 mercenaires libériens dans l’ouest. Un reporter de la BBC a déclaré avoir vu des combattants libériens morts avec les mains liées, la tête et les orteils parfois sectionnés.

 

Le 13 mai, le Gouvernement a accusé les groupes rebelles du MJP et le MPIGO du meurtre de 150 personnes et de pillage massif entre les 8 et 10 mai. En réaction, le Gouvernement a réinstauré un couvre-feu dans l’Ouest. Le 20 mai, le Gouvernement a rapporté que des hommes armés avaient pris en embuscade et tué un nombre indéterminé de femmes dans la région de Bangolo.

 

En fin septembre, il a été rapporté la découverte de plusieurs charniers à Bangolo. A Zeregbo et Bahably, des restes humains ont été retrouvés dans quatre puits. Des rapports préliminaires ont indiqué que des groupes rebelles de l’Ouest ayant envahi la zone avaient tué les personnes trouvées dans les charniers et les puits entre décembre 2002 et janvier.

 

En fin septembre, une tentative de braquage de banque par des ex-rebelles incontrôlés a engendré 3 jours de violence qui  ont conduit à la mort de 23 personnes à Bouaké, dont quelques-uns des apprentis-braqueurs. Les forces de maintien de la paix de la France et de la CEDEAO sont entrées dans la ville pour restaurer le calme et y étaient toujours à la fin de l’année. Les chefs des FN ont imposé un couvre-feu de 2 jours après les échanges de tirs. En novembre, des éléments armés des FN ont attaqué une banque commerciale dans la ville de Ferkessedougou au Nord, déclenchant ainsi une bataille armée avec un autre groupe de rebelles chargés de la protéger. Trois combattants ont trouvé la mort.

 

Un certain nombre de soldats de maintien de la paix français ont été tués au cours d’affrontements avec les rebelles. Par exemple, en août, des éléments des FN ont tué deux soldats français au combat près de la ville de Sakassou au centre du pays. Les soldats étaient en patrouille dans la « zone de confiance démilitarisée » quand ils ont été attaqués. Les suspects étaient en procès devant un tribunal civil à la fin de l’année.

 

Des éléments des forces françaises de maintien de la paix ont aussi été blessés au cours de l’année. Le 21 janvier, des rebelles se sont opposés aux troupes françaises près de la ville de Duékoué dans l’Ouest  ; deux soldats français ont été blessés contre huit rebelles tués ou blessés. 

 

Aucune action n’a été prise contre les rebelles ayant commis des violences en 2002 ou au cours de l’année. En 2002, les officiers militaires rebelles ont pris pour cible et assassiné le Ministre de l’Intérieur Emile Boga Doudou et ont tenté de tuer le Ministre de la Défense d’alors Lida Kouassi. Les rebelles ont aussi tué le Colonel Yode, Directeur du Corps de Génie Militaire à Abidjan, Dally Oble, Commandant à Korhogo et Dagrou Loula, Commandant à Bouaké. Aucune enquête du gouvernement ni des FN n’a été menée sur les exécutions en octobre 2002 de 60 gendarmes et 50 de leurs fils à Bouaké, après une période de détention. Leurs corps ont été retrouvés dans des charniers.

 

Le 25 avril, des assaillants inconnus ont tué Félix Doh, leader du groupe rebelle MPIGO. Selon le Ministre de la Communication et Secrétaire-Général du MPCI Soro Guillaume, Doh aurait perdu la vie dans une embuscade tendue par des gangs armés de Sierra Leone conduits par l’ancien commandant du Front Révolutionnaire Uni, Sam Bockarie. D’autres sources affirment que Doh a été tué dans un règlement de compte entre rebelles.

 

En fin mai, les troupes de la CEDEAO, des FANCI, de la France et des FN ont lancé une opération de « nettoyage » pour stabiliser l’Ouest. Depuis son lancement, les atrocités et meurtres commis dans l’Ouest ont diminué. L’opération visait à réduire le nombre de combattants libériens dans le pays, ce qui n’a pas été un succès total. Les FN ont eu plus de succès en éliminant les combattants libériens de leur territoire.

 

Section 2 Le Respect des Libertés Civiles, Notamment:

a. La Liberté d’Expression et de la Presse

La Constitution prévoit la liberté d’expression; cependant, dans les faits, ce droit a été restreint par le Gouvernement. La rébellion de septembre 2002 a entraîné des cas significatifs d’autocensure et la détérioration de la liberté de la presse. Les journalistes ne voulaient pas paraître « comme des non-patriotes » Cependant, la situation s’est quelque peu améliorée au cours de l’année. La politique du gouvernement a été fréquemment critiquée par les journaux privés. Par rapport à l’année précédente, le nombre d’arrestations, de poursuites et d’emprisonnements de journalistes a baissé. Toutefois, des éléments des forces de sécurité ont continué à harceler et parfois frapper des journalistes. Des figures renommées de la presse ont continué à recevoir des menaces de mort et à endurer l’intimidation physique de la part de groupes proches du FPI, parti au pouvoir. Des journalistes ont continué à pratiquer l’autocensure.

Les media ont joué un rôle critique en ce qu’ils ont attisé les tensions, même avant la rébellion de septembre 2002. En janvier, l’Envoyé Spécial des Nations-Unies pour les questions humanitaires, Caroline Mc Askie, a critiqué les media pour la diffusion de « messages de haine » à la radio et dans la presse écrite, ce qui mettait en péril le processus de paix dans le pays. En mars, Jacques Lhuillery, Directeur de l’Agence France Presse (AFP) Afrique, a publiquement critiqué les media pour avoir suscité un “climat d’hostilité et de haine”.

En avril, Guillaume Soro, Secrétaire Général du MPCI, a été nommé Ministre de la Communication. A la suite de sa nomination, le Ministre a convoqué à son bureau la presse locale, notamment les rédacteurs en chef, les directeurs de publication et les dirigeants d’associations de la presse. Il les a encouragés à exercer leur métier avec davantage de professionnalisme et à reconnaître l’importance de leur rôle dans la reconstruction du pays.

La Commission Nationale de la Presse (CNP) a été mise sur pied dans le but de faire appliquer la réglementation relative à la création, à la propriété et à la liberté de la presse. Fraternité Matin, seul quotidien appartenant encore à l’Etat et ayant le tirage le plus élevé, critique rarement la politique gouvernementale. Il y a un certain nombre de journaux privés : 20 quotidiens, 30 hebdomadaires, 5 bimensuels et 10 mensuels. Certains journaux ont suspendu leur parution et ont été supplantés par d’autres en raison de l’intense compétition, d’une faible audience et des contraintes financières. Quelques journaux sont politisés et ont parfois recours à l’affabulation pour dénigrer les adversaires politiques. La loi exigeant «le droit de réponse» dans le même journal, des journaux ont souvent dû publier des articles opposés à un article paru auparavant.

En raison du faible taux d’alphabétisation, la radio est restée le moyen de communication de masse le plus important. Le coût des journaux et de la télévision est relativement élevé. La Radio Télévision Ivoirienne, RTI, propriété étatique, possède deux principales stations de radio ; seule la première de ces stations émet sur toute l’étendue du territoire. Aucune de ces stations n’a diffusé de critique du gouvernement. Ces deux stations gouvernementales ont critiqué fréquemment les partis d’opposition et les individus défavorables au gouvernement. Quatre grandes stations de radio privées ont fonctionné : Radio France International (RFI), British Broadcasting Company (BBC), Africa No.1 et Radio Nostalgie. Ces stations émettent en FM, uniquement dans la zone d’Abidjan, à l’exception de RFI qui émet dans le Nord et le Centre du pays, via des antennes-relais. Les stations de RFI et de BBC ont retransmis des émissions produites internationalement. La chaîne Africa No.1, détenue à 51 pour cent par des intérêts locaux, a diffusé chaque jour six heures d’émissions produites localement. Radio Nostalgie, détenue à 51 pour cent par Radio Nostalgie France est toutefois considérée comme une radio locale. RFI, BBC et Africa No1 diffusent tous des programmes d’actualité et des commentaires politiques sur le pays.

Il y avait approximativement 50 stations de radio de proximité autorisées selon la réglementation gouvernementale. Leur rayon d’émission était limité et il ne leur était permis aucune émission en langue étrangère, aucune publicité, ni annonce publique en dehors de la zone locale. Certaines des stations n’ont pu émettre par manque de ressources.

Les stations de radio privées, à l’exception de Radio Nostalgie, avaient le plein contrôle sur leur contenu éditorial. Le Gouvernement a suivi étroitement Radio Nostalgie parce que ses principaux actionnaires sont proches du Président du RDR, Alassane Ouattara. La réglementation nationale sur la radiodiffusion interdit la transmission du moindre commentaire politique. Les locaux de Radio Nostalgie ont été saccagés à plusieurs reprises avant et après septembre 2002. La radio s’est cantonnée, pendant quelques temps, à la diffusion de musique, après que des groupes de jeunes patriotes fidèles au Président Gbagbo aient endommagé son bâtiment vers la fin du mois de janvier, entraînant la fermeture temporaire de la station. Le 18 février, Radio Nostalgie a pu reprendre ses émissions normalement.

Peu après la rébellion de septembre 2002, le Gouvernement a interrompu l’accès aux media internationaux indépendants notamment RFI, BBC et Africa No.1, sur les fréquences FM. La chaîne française TV5 a également été interrompue, mais a pu reprendre ses émissions quelques semaines plus tard. La suppression combinée de la radio et de la télévision a privé la majorité de la population d’accès aux media indépendants. La radio Voix de l’Amérique a poursuivi ses émissions, de même que les émissions contrôlées par le gouvernement. Dans le même temps, le Gouvernement a commencé une campagne pour discréditer la presse internationale et sa couverture de la crise nationale. Le 18 février, le Gouvernement a autorisé la reprise des émissions de RFI, BBC et Africa No.1 sur leurs fréquences FM.

Le Gouvernement possédait et exploitait deux chaînes de télévision, RTI 1 et RTI 2,  diffusant des émissions produites localement. Une seule de ces chaînes émettait sur tout le territoire national. Aucune de ces chaînes n’a critiqué le Gouvernement mais plutôt l’opposition ou les personnes opposées aux actions gouvernementales. Il y a avait deux chaînes de télévision par satellite : une chaîne française (Canal Horizon / TV5) et une chaîne sud-africaine (DS TV). Celles-ci n’ont pas diffusé d’émissions produites localement. Au cours de l’année, le Gouvernement n’a ni reçu ni accepté de demande d’établissement de stations de télévision locales privées.

La chaîne privée TVCI International a débuté ses émissions par satellite en octobre 2002. cependant, en avril et mai, le personnel de cette station a observé un arrêt de travail de 4 jours pour attirer l’attention sur leurs différends avec leur directeur financier. Le Président Gbagbo avait mis en place cette chaîne pour améliorer l’image du pays à l’étranger mais celle-ci n’était plus en opération à la fin de l’année, dans l’attente d’une restructuration.

Une association de journalistes, l’Observatoire des Libertés de la Presse et de la Déontologie (OLPED), a fréquemment publié des lettres critiquant les interférences et le harcèlement du Gouvernement. Le 17 avril, l’OLPED a publié une déclaration dénonçant divers abus des autorités sur des journalistes, notamment : le harcèlement répété de journalistes du quotidien Nouveau Réveil, appartenant au PDCI ; le traitement préférentiel accordé à la télévision nationale au détriment d’autres organes de presse publics et privés ; ainsi que l’intimidation de la presse internationale.

Le 21 octobre, le sergent de police Théodore Tolou Sery a abattu le correspondant de RFI, le Français Christian Baldensperger, connu sous le pseudonyme de « Jean Hélène », à proximité de la Direction Générale de la Police Nationale. Sery s’est immédiatement rendu à ses supérieurs. Hélène se trouvait à la Direction Générale pour enquêter sur les militants du RDR emprisonnés dans ces locaux qui devaient être libérés cette nuit-là. Hélène n’était pas armé et a reçu une balle dans la tête après avoir été battu, selon certains rapports. Le Président Gbagbo, le Premier Ministre Diarra et la plupart des autres principaux hommes politiques ont émis des déclarations condamnant sévèrement le meurtre. Plusieurs journaux ont accusé Gbagbo et d’autres politiciens d’avoir institué un « climat de haine » qui donna lieu à ce meurtre. Trois jours après l’assassinat, le Ministre de la Sécurité, Martin Bleou, a démis de ses fonctions le chef de la Police, Adolphe Baby, en publiant une déclaration condamnant le meurtre. Le procureur de la République française, Yves Bot, s’est rendu à Abidjan à la mi-novembre pour enquêter sur le meurtre, en marge de l’enquête du gouvernement. Les deux rapports d’enquête ont été reçus par Gbagbo au cours de sa visite. A la fin de l’année, le procès de Sery n’avait pas encore débuté.

Plusieurs rapports ont fait état de journalistes battus par des éléments des forces de sécurité. Par exemple, le 5 juillet, des gendarmes ont séquestré un journaliste du journal local indépendant 24 Heures alors qu’il arrivait pour couvrir la démolition d’un bidonville d’Abidjan (voir Section 1.f.). Des gendarmes ont interrogé le journaliste et confisqué sa pellicule photo qui portait des photos de résidents tués par des gendarmes.

Le 28 juillet à Abidjan, la police a battu Alakagni Hala et Doua Gouly, deux correspondants du quotidien gouvernemental Fraternité Matin. L’Union Nationale des Journalistes de Côte d’Ivoire (UNJCI) a publié une déclaration condamnant sévèrement l’agression et affirmé que la police avait « bousculé et malmené » Hala alors qu’il essayait de couvrir un incident opposant un policier et un automobiliste. Quand Gouly est allé essayer d’obtenir la libération de son collègue, l’UNJCI rapporte qu’un agent de police l’a frappé pour « avoir contredit un policier » et pour son « approche journalistique. » La police a ensuite forcé Gouly à enlever ses vêtements et à s’asseoir dans une cellule. Grâce à l’intervention d’un administrateur de la police, les deux journalistes ont été relâchés.

En octobre, le leader du Congrès des Jeunes Patriotes (COJEP), Charles Blé Goudé, a mené une campagne nationale visant à confisquer et détruire plusieurs quotidiens ainsi qu’à empêcher leur distribution à travers le pays. Les journaux visés comprenaient 24 Heures (indépendant), Le Jour (indépendant), Le Patriote (pro-RDR), Le Libéral (pro-RDR), Le Nouveau Réveil (pro-PDCI) et Le Front (pro-Forces Nouvelles). De nombreux vendeurs de journaux ont rapporté avoir été menacés verbalement et physiquement par les patriotes, tandis que d’autres affirmaient avoir été physiquement agressés. Les confiscations ont eu lieu dans des zones autour d’Abidjan, ainsi que dans d’autres villes contrôlées par le gouvernement, notamment Adzopé, Agboville, Divo, Gagnoa et San Pedro. Aucune arrestation n’a eu lieu, bien que Blé Goudé ait publiquement revendiqué sa responsabilité. En signe de protestation face aux confiscations et harcèlement, les journaux ont interrompu leur parution ; la maison de distribution de presse Edipresse a fait état d’un manque à gagner de 40 millions de francs CFA soit $73 000. En novembre, des sources crédibles ont indiqué que les mêmes journaux avaient encore été confisqués, à une échelle plus réduite toutefois.

Des sources crédibles rapportent que des éléments des forces de sécurité continuent à harceler des journalistes. Par exemple, en janvier, Denis Kah Zion, directeur de publication du quotidien Le Nouveau Réveil, proche du PDCI, révéla à la presse avoir reçu plusieurs menaces de la part d’escadrons de la mort à cause des fréquentes critiques de son journal à l’égard du Président Gbagbo.

Au cours de l’année, de nombreux rapports ont également fait état d’actes de harcèlement et d’intimidation du gouvernement sur des journalistes étrangers. Par exemple, le 7 janvier, les autorités ont brièvement détenu une journaliste de l’agence Reuters, en l’accusant d’être une espionne pour le compte du mouvement rebelle MPCI dans la ville de San Pedro. Les autorités ont transféré Boher à Abidjan, puis l’ont relâchée en qualifiant l’incident de « malentendu. » Au début du mois de mars, l’agence AFP rapporta que la police avait menacé de tuer un groupe de journalistes français qui avaient pris en photo un convoi de soldats français en train d’être lapidé par des jeunes gens. En mars toujours, lors d’une conférence de presse autour du Président Gbagbo, des journalistes français se sont plaints du fait que les personnalités militaires hurlaient des injures et les harcelaient. Le Gouvernement a nié les attaques physiques sur les journalistes, arguant qu’il s’agissait juste d’un « échange de points de vue » entre les forces de sécurité et les reporters. Le gouvernement a aussi affirmé que l’incident aurait été évité si le cameraman avait arrêté de filmer les gardes de la sécurité présidentielle quand cela lui avait été demandé. Craignant pour leur sécurité, certains reporters internationaux et des journalistes ivoiriens travaillant pour des agences de presse étrangères ont choisi de quitter temporairement le pays.

Aucune action n’a été prise contre les éléments des forces de sécurité ayant frappé ou harcelé des journalistes en 2002 et 2001.

Il n’y a pas eu de suite concernant les fouilles et saccages des locaux de journaux de l’opposition qui ont eu lieu en 2002.

Le 27 juin, environ 200 jeunes gens fidèles au Président Gbagbo ont attaqué le Ministre de la Communication Soro alors qu’il visitait la station de la radiotélévision nationale. Soro a dû rester tapi à l’intérieur de la station pendant deux heures avant qu’une unité de gendarmerie n’arrive pour l’en extraire. Le Gouvernement a sévèrement critiqué cette agression en la qualifiant « d’acte abominable. » Cependant, il n’y a eu ni arrestation ni explication quant à la manière dont les jeunes gens avaient pu pénétrer dans la cour de la télévision. Le 2 juillet, à la suite de l’agression, Soro a, de manière unilatérale, suspendu et remplacé Georges Aboké et Jean-Paul Dahili, respectivement Directeur Général et Directeur Adjoint de la RTI. Après le 2 juillet, les actualités télévisées ont assuré une couverture nettement accrue des activités du Premier Ministre et accordé une audience considérable aux personnes impliquées dans les efforts de réconciliation. Le 14 juillet, Aboké et Dahili ont engagé une action en justice auprès de la Cour Suprême pour demander leur réintégration dans leurs fonctions ; ils ont réintégré leurs postes à la RTI après que la Cour Suprême ait, à la fin du mois d’août, jugé leur suspension inappropriée. A la suite de la réintégration d’Aboké et de Dahili, les nouvelles télévisées ont accru de manière notable leur couverture du Président Gbagbo. Dans le but de  permettre de dépolitiser la politique relative à la diffusion des émissions, le Premier Ministre a réorganisé la RTI au mois de décembre pour en faire une société à responsabilité limitée dotée d’un conseil d’administration.

A la suite de la rébellion de septembre 2002, le gouvernement a progressivement restreint les libertés de la presse au nom du patriotisme et de l’unité nationale. D’éminentes personnalités de la presse ayant contesté la politique gouvernementale ont affirmé avoir subi des actes d’intimidation physique et reçu des menaces de morts de la part de groupes proches du FPI et du gouvernement. Des journalistes étrangers se sont plaints de menaces similaires auprès du gouvernement. En 2002, plusieurs douzaines d’agents se rendant au travail se sont vu refuser l’accès de la RTI, organe contrôlé par l’Etat, soi-disant parce qu’ils n’étaient pas militants du FPI, parti au pouvoir. Ils ont tous été autorisés à reprendre le travail quelques semaines plus tard.

Le Gouvernement a exercé une influence considérable sur la grille des programmes et la couverture de l’actualité des media officiels, les utilisant pour promouvoir les politiques du gouvernement et critiquer l’opposition. Une bonne part des actualités présentées au cours de l’année a été dévolue aux activités du président et des officiels du gouvernement. Le Ministre de la Communication Soro a souvent déploré le faible temps d’antenne accordé par le Gouvernement aux partis d’opposition et à lui-même notamment.

En avril, en signe d’apaisement des tensions, une émission interactive populaire de la radio gouvernementale a repris après avoir été suspendue en octobre 2002, en raison, paraît-il, des appels et commentaires de plus en plus désobligeants à l’égard du Président Gbagbo et de sa gestion de la crise. En juin, la télévision d’Abidjan a diffusé des entretiens de plusieurs journalistes burkinabé accusant les media d’exacerber la crise du pays.

La loi autorise le Gouvernement à intenter des poursuites pénales en diffamation contre des personnalités. De plus, l’Etat peut, à sa discrétion ou sur demande du plaignant, engager une poursuite pénale dans le cas d’une plainte civile pour diffamation. La diffamation est passible de 3 mois à 2 ans de prison.

Le procès de trois journalistes du quotidien Le Jour pour des accusations de diffamation aurait du commencer en octobre 2002 mais a été reporté et ne s’était toujours pas tenu à la fin de l’année.

Bien qu’il y ait encore beaucoup d’autocensure dans la presse, certains journaux ont été, cette année, bien plus critiques des actions du Président et du Gouvernement que l’année précédente. Les quotidiens indépendants et ceux des partis d’opposition ont fréquemment analysé et remis en question les politiques et décisions du Gouvernement.

En avril, Yao Noël, un journaliste du quotidien gouvernemental Fraternité Matin, a annoncé la formation d’une association de presse pro-réconciliation appelée « Groupe Media pour la Réconciliation et la Paix. » Le 2 juin, un groupe de journalistes a lancé une association dénommée « Journalistes pour la Réconciliation en Côte d’Ivoire » (AJORP-CI) qui se veut une contribution des journalistes au processus de réconciliation.

En août, les éditeurs et chroniqueurs politiques de divers journaux locaux ont pris part à un séminaire sur la « Promotion de la Presse Libre » où l’accent fut mis sur le rôle de la presse dans le processus de réconciliation nationale.

Le 28 octobre, l’UNJCI et l’OLPED ont organisé un atelier à l’intention des journalistes et directeurs de media sur « le rôle des media dans la gestion des crises dans le processus de réconciliation nationale. » Les organisateurs ont déclaré qu’ils espéraient que les deux jours de rencontre serviraient à faire baisser la tension générée par les media.

Dans leur territoire, les rebelles émettent à partir de Bouaké, diffusant leur propres programmes, notamment des émissions radio captées dans les villes et villages autour de Bouaké ainsi que, selon certains dires, dans la capitale politique, Yamoussoukro. Dans l’Ouest du pays, les rebelles du MJP émettent également sur une radio locale autour de la ville de Man. A la fin de l’année, les Forces Nouvelles ne permettaient toujours pas à la télévision et radio gouvernementales, ni à la télévision et radio françaises de reprendre leurs émissions. Les FN ne permettaient pas non plus la distribution sur leur territoire de quelque journal pro-gouvernemental ni de la plupart des quotidiens indépendants.

Dans les zones rebelles, les forces rebelles ont aussi frappé, harcelé et parfois tué des journalistes. Selon Reporters Sans Frontières (RSF), en janvier, des Libériens combattant aux côtés de l’armée ont tué pour des raisons non spécifiées le correspondant de l’agence de presse Kloueu Gonzreu, ainsi que la personne avec qui il voyageait, dans la zone rebelle de l’Ouest près de Toulepleu. En février, les forces rebelles du MJP ont arrêté près de la ville de Man René Dessonh, le correspondant de presse du journal indépendant Soir Info, soupçonné d’espionnage. Les forces du MJP ont relâché Dessonh après 3 jours de détention sans explication.

En août, une publication des FN a annoncé que les FN de Bouaké avaient arrêté Zabril Koukougnon, un journaliste de Notre Voie, journal du FPI, parti au pouvoir. Les FN ont affirmé que Koukougnon était un espion en train de fomenter une insurrection dans leur territoire. Aucun élément nouveau d’information n’était disponible à la fin de l’année.

Le Gouvernement n’a pas restreint l’accès aux autres media électroniques, ni leur distribution. Il y avait 12 fournisseurs locaux d’accès à Internet, dont quatre étaient de gros fournisseurs. Les 12 compagnies étaient privées et proposaient des prix relativement élevés. Les conditions d’obtention des licences imposées par l’organe gouvernemental de régulation des télécommunications, ATCI, n’étaient pas, selon les dires, excessivement restrictives. L’accès à Internet demeurait limité dans le pays.

Il n’y a pas de loi régissant spécifiquement la liberté académique. Cependant, dans la pratique, le Gouvernement a considérablement toléré la liberté académique mais a étouffé l’expression politique au moyen de son droit de contrôle sur la plupart des institutions d’enseignement, même au niveau post-secondaire. Un décret présidentiel exigeait une autorisation préalable à toute réunion sur les campus.

De nombreux éminents universitaires militant dans des partis d’opposition sont demeurés en fonction dans les structures d’enseignement nationales ; cependant, certains enseignants et professeurs ont indiqué avoir été transférés ou craindre de l’être, à des fonctions moins intéressantes en raison de leurs activités politiques. Selon les déclarations des syndicats d’étudiants, les forces de sécurité ont continué à utiliser les étudiants comme indicateurs pour suivre les activités politiques à l’Université d’Abidjan.

Contrairement à l’année précédente, il n’a pas été rapporté d’attaque ni d’intimidation d’enseignants par la Fédération des Elèves et Etudiants de Côte d’Ivoire (FESCI), ni de conflits violents avec des groupes rivaux. Cependant, au moins une personne a été tuée et six autres blessées lors d’une bagarre au Congrès annuel de la FESCI organisé pour l’élection d’un nouveau président. Par ailleurs, des violences ont été imputées à la FESCI en octobre à la suite de l’assassinat de l’un de ses membres au cours d’une manifestation (voir Section 

2.b.).

b. La Liberté d’association et de rassemblement pacifique

La Constitution prévoit la liberté de rassemblement ; cependant, en pratique, le Gouvernement a parfois restreint ce droit. Des groupes désireux de tenir des manifestations ou des rassemblements étaient tenus par la loi de signaler leur intention par écrit au Ministère de la Sécurité ou au Ministre de l’Intérieur 3 jours avant l’événement prévu. Aucune loi n’autorise expressément le Gouvernement à interdire les réunions publiques ou activités pour lesquelles une notification préalable a été dûment donnée. Dans la pratique, le Gouvernement a interdit des évènements spécifiques jugés préjudiciables à l’ordre public ; une autorisation préalablement accordée pouvait même être annulée par la suite.

Il y a eu de nombreuses manifestations au cours de l’année. Il y a eu peu de situations où la police a dispersé des manifestations par la force même lorsque l’ordre public était jugé menacé ; de manière générale, la police a laissé les manifestations se tenir. Cependant, les forces de sécurité ont à certaines occasions fait usage de force excessive pour disperser les manifestants.

En mars, les forces de sécurité ont lancé du gaz lacrymogène sur une foule de 500 personnes s’approchant du centre-ville d’Abidjan pour manifester contre l’incapacité apparente des Français à arrêter les attaques rebelles dans l’Ouest. Le 1er avril, le Président Gbagbo et le Ministre de la Sécurité par intérim Fofana ont présenté leurs excuses aux manifestants, affirmant qu’ils avaient été « dispersés par erreur. »

Le 29 juillet, des étudiants de l’université ont protesté en face de la Primature pour se plaindre de leur année scolaire compromise et exiger compensation et assistance financières pour soulager leurs difficultés. Le 13 août, les étudiants ont à nouveau manifesté pour réclamer les sommes promises. La manifestation estudiantine a été pacifique mais certains individus ont profité de la confusion pour commettre des actes de vandalisme et de pillage. La police a arrêté plusieurs personnes et lancé des gaz lacrymogènes pour disperser la foule.

Le 18 septembre, Goboulessie Jean-Luc, un étudiant membre de la FESCI, a été abattu par la police qui avait ouvert le feu sur plusieurs centaines d’étudiants protestant contre le non-paiement, par le Gouvernement, des compensations promises pour leur prise en charge. La police a affirmé que la brigade anti-émeutes avait tiré en l’air pour disperser la foule dans  laquelle de nombreux non-étudiants profitaient du désordre pour se joindre aux manifestants et commettre des actes illicites. Le Gouvernement a diffusé un communiqué dans lequel il « déplorait » cette bavure « qui aurait pu être évitée avec de la patience et de la compréhension et s’excusait pour cet incident. » Le Gouvernement a entamé une enquête sur l’incident ; cependant, il n’y avait toujours pas de résultats à la fin de l’année. En fin septembre, le Président Gbagbo a reçu 16 membres de la FESCI pour discuter de la mort de Goboulessie et essayer de répondre aux préoccupations des étudiants concernant les compensations promises.  En octobre, à cause d’un désaccord sur l’heure de la levée de corps de Goboulessie, les étudiants de la FESCI ont saccagé les bureaux et attaqué les employés de la morgue. Un employé d’IVOSEP a été frappé et du matériel de bureau endommagé. Aucune arrestation n’a eu lieu en rapport avec cet incident.

Le 10 octobre, des jeunes se réclamant du Groupement Patriotique pour la Paix (GPP) ont endommagé les installations de la Société de Distribution d’Eau de Côte d’Ivoire, de la Compagnie Ivoirienne d’Electricité et de la Compagnie Côte d’Ivoire Télécommunications. Les manifestants ont dit protester contre la distribution « gratuite » d’eau, d’électricité et de téléphone dans les zones sous contrôle rebelle. Le Ministre des Télécommunications et des Nouvelles Technologies a violemment critiqué cette violence et informé ses employés que le Président Gbagbo avait renforcé la sécurité aux alentours de leurs lieux de travail. Lors du Conseil des Ministres du 16 octobre, le Président Gbagbo a annoncé que le GPP serait démantelé en raison des violences du 10 octobre. Il n’y a pas eu de rapport sur de quelconques activités du GPP jusqu’à la fin de l’année ; toutefois, en décembre, le leader du GPP Charles Groguhet a lancé une nouvelle organisation dénommée Convention des Patriotes pour la Paix (CPP), considérée comme une nouvelle formule du GPP dissous.

Le 16 octobre, le Conseil des Ministres a suspendu toutes les marches et manifestations pour une durée de 3 mois. Plusieurs groupes de jeunes, notamment le PDCI et le RDR, ont soutenu le fait que cette suspension avait été décidée en prévision de leur projet de marche de soutien aux Accords de Marcoussis. Ces groupes de jeunes « pro-Marcoussis » ont annulé la manifestation prévue pour le 8 novembre à cause de la mesure de suspension. Les groupes patriotiques pro-Gbagbo / pro-FPI, notamment le COJEP et l’Union des Patriotes pour la Libération Totale de la Côte d’Ivoire (UPLT-CI), ont continué à organiser des marches et manifestations en dépit de la mesure de suspension (voir Section 1.f.). Le 30 novembre, 200 patriotes auto-proclamés, accompagnés de gendarmes et de militaires, se sont rendus à Mbahiakro (64 km à l’est de Bouaké) pour affronter les troupes françaises et traverser la zone de confiance afin de « libérer » les villes tenues par les FN. Les troupes de la Force française Licorne ont mis hors service un véhicule militaire blindé et ont, le 30 novembre, blessé six personnes qui avaient percé les lignes de la zone de confiance définie internationalement. Du 1er au 4 décembre, les soldats français ont lancé des grenades étourdissantes et des gaz lacrymogènes pour dissiper une manifestation de patriotes, à laquelle participait le leader du COJEP Charles Blé Goudé, et les empêcher de s’approcher de la zone de sécurité située devant la porte principale de la base militaire française du « BIMA » à Abidjan. Il n’a été rapporté aucune arrestation lors des manifestations de Mbahiakro et d’Abidjan.

Les troupes françaises ont dispersé une manifestation de protestation pour protéger un citoyen français en danger. Par exemple, le 31 janvier, 300 patriotes ont manifesté contre l’arrivée annoncée du nouveau Premier Ministre à l’aéroport d’Abidjan. Les manifestants ont cassé des fenêtres et lancé des pierres aux troupes et véhicules français présents pour sécuriser l’aéroport. Lors de l’intervention des troupes françaises pour disperser la foule, un officier français a été grièvement blessé. Aucune arrestation n’a été signalée.

Plusieurs manifestations d’associations de personnes vivant avec un handicap ont eu lieu au cours de l’année (voir section 5).

Aucune action n’a été prise contre les forces de sécurité qui ont fait usage de la force pour disperser les manifestations en 2002 et 2001.

Au début du mois de mai, une vingtaine de patriotes autoproclamés ont interrompu une réunion du PDCI et de l’UDPCI à Abidjan. Dans les deux cas, le groupe avait entouré les bâtiments en hurlant des menaces. La police a dispersé les manifestations mais n’a procédé à aucune arrestation.

Sur le territoire contrôlé par les rebelles, de nombreuses manifestations ont eu lieu au cours de l’année ; elles étaient la plupart du temps organisées par le MPCI, dirigées en faveur des FN et contre le Président Gbagbo.

La Constitution accorde la liberté d’association et le Gouvernement a généralement respecté ce droit. Le Gouvernement a permis la formation de nombreux partis politiques, syndicats, associations professionnelles, estudiantines et religieuses.

Tous les partis et ONG doivent se faire enregistrer auprès du Ministère de l’Intérieur avant de débuter leurs activités. Pour se faire enregistrer, les partis politiques doivent fournir des renseignements sur les membres fondateurs, produire des statuts internes et définir un programme ou des objectifs politiques adaptés à la Constitution. Il n’a été signalé aucun refus d’enregistrement par le Gouvernement, mais le traitement des demandes a été rarement diligent. Il y avait plus de 100 partis politiques légalement constitués, dont 7 représentés à l’Assemblée Nationale (voir Section 3).

La Constitution interdit la formation de partis politiques sur une base ethnique ou religieuse ; toutefois, dans les faits, l’appartenance ethnique ou religieuse ont été des facteurs déterminants dans l’adhésion à certains partis (voir section 2.c et 5).

Au cours de l’année, des loyalistes du FPI, parti du Président Gbagbo, ont formé des groupes de jeunes patriotes avec des milliers de membres dans les quartiers d’Abidjan ainsi que dans les villes et communes des régions du Sud, du Centre et de l’Ouest. Le dénominateur commun des ces groupes était leur attachement au Président Gbagbo et au FPI, leurs sentiments anti-Français, anti-« étrangers » et anti-Marcoussis. Des officiers de l’armée et de la gendarmerie ont conduit des séances d’entraînement physique pour certains groupes. Les groupes patriotes de combat se rassemblaient dans les quartiers, appelaient à la « résistance armée », harcelaient et intimidaient les résidents et les commerçants. Il a été fait état de manière répétée de ce que certains groupes patriotiques avaient des armes ou un accès aisé aux armes. Le 18 mai, le Président a demandé aux groupes patriotiques de se faire enregistrer auprès du Ministère de l’Intérieur afin de devenir des organisations officielles. A la fin de l’année, rien n’indiquait que cela avait été fait. Le Président Gbagbo a déclaré que ces groupes ne pouvaient être considérés comme des milices s’ils étaient enregistrés et non armés. La Présidence a parrainé certains de ces groupes, toléré certains autres mais sans avoir le plein contrôle sur eux.

En novembre, HRW a déclaré avoir reçu des rapports sur des milices soutenues par la Présidence qui harcelaient et agressaient des paysans, dont la plupart étaient des immigrants de pays d’Afrique de l’Ouest. HRW a rapporté que la majeure partie des miliciens étaient de l’ethnie Bete (ethnie du Président Gbagbo) ou de groupes ethniques voisins.

c. La Liberté de culte

La Constitution accorde la liberté de culte et ce droit a généralement été respecté par le Gouvernement. Toutefois, après le mois de septembre 2002, le Gouvernement a pris pour cible des individus, souvent des Musulmans, soupçonnés d’être des instigateurs ou des partisans de la rébellion. Des efforts soutenus de la part de groupes religieux et de la société civile ont permis d’éviter que la crise ne se transforme en conflit religieux. La tendance à suspecter les Musulmans de liens avec les rebelles a quelque peu baissé durant l’année.

Il n’y a aucune religion officielle; cependant, pour des raisons tant historiques qu’ethniques, le Gouvernement a favorisé de manière informelle le Christianisme, et l’Eglise Catholique Romaine en particulier. Les chefs de l’Eglise Catholique étaient davantage écoutés dans les affaires gouvernementales que leurs homologues musulmans, ce qui a engendré des sentiments d'exclusion parmi certains Musulmans. Le Gouvernement a été réorganisé après les Accords de Marcoussis pour intégrer 10 ministres Musulmans sur les 41, en plus du Premier Ministre.

En juillet, des militaires vivant près d’une mosquée ont battu le muezzin de la Mosquée de Yopougon pour interrompre son appel à la prière. Les militaires ont également pénétré dans la mosquée pour dire aux fidèles d’arrêter de prier.

A la suite du soulèvement de septembre 2002 et au cours de l’année, des sources crédibles ont fait état d’abus perpétrés par des militaires et éléments des forces de sécurité, notamment des meurtres en guise de représailles contre de supposés sympathisants des rebelles incluant de nombreux Musulmans (voir Section 1.g.) . Des sources dignes de foi indiquent que des forces gouvernementales et des assaillants inconnus liés au Gouvernement ont gardé en détention et interrogé plusieurs leaders musulmans (voir Section 1.g.).  Rien n’indique que ces personnes aient été détenues uniquement sur des bases religieuses mais des rapports indiquent qu’elles ont été battues.

La loi exige des groupes religieux désireux de mener des activités dans le pays de se faire enregistrer mais l’enregistrement se fait systématiquement. Bien que les groupes religieux non traditionnels, à l’instar de toutes les associations publiques séculières, soient tenus d’être enregistrés auprès du Gouvernement, aucune sanction n’est prise contre les groupes qui dérogent à cette règle.

Les membres des élites urbaines fortement islamiques ou christianisées, qui exerçaient  un contrôle effectif sur l’appareil de l’Etat, étaient généralement peu disposés à accorder aux religions traditionnelles indigènes le même statut social qu’au Christianisme et à l’Islam.

Certains Musulmans croyaient que leur appartenance religieuse ou ethnique faisait d’eux des cibles de la discrimination de la part Gouvernement, dans le cadre professionnel et pour le renouvellement des cartes d’identité nationale. Du fait que les Musulmans du Nord partagent les noms, le style vestimentaire et les coutumes de plusieurs pays voisins majoritairement musulmans, ils ont parfois été accusés à tort de tenter d’obtenir des cartes d’identité illégalement dans le but de voter ou d’accéder à certains avantages liés à la citoyenneté. Ceci a causé des difficultés pour un grand nombre de citoyens musulmans. L’Accord de Marcoussis en appelle à la résolution de la question identitaire mais aucune action n’a été prise durant l’année.

En avril, le Ministre de la Réconciliation Nationale Sébastien Dano Djedje a rencontré les leaders musulmans pour entendre leurs doléances. El Hadj Diaby Abass, imam de la Mosquée Centrale de Daloa, a informé Dano Djédjé que des gendarmes faisaient régulièrement irruption dans les mosquées de Daloa pendant le couvre-feu pour rechercher des armes. Il a souligné que les églises n’étaient pas soumises aux fouilles. Aucune suite n’avait été donnée à la fin de l’année.

Le 28 juillet, un nouveau groupe islamique dénommé « l’Association des Convertis »  s’est constitué en se présentant comme une alternative « apolitique » au Conseil Supérieur des Imams (CSI). Le fondateur du groupe, El Hadj Yaya Legre, fait partie du groupe ethnique du Président Gbagbo, Bete, et s’est exprimé publiquement en faveur du Président Gbagbo.

Contrairement aux années précédentes, il n’y pas eu de rapports faisant état de violences perpétrées par la FESCI contre des mouvements d’étudiants concurrents ou organisés tels que l’Association des Etudiants Musulmans.

Le Gouvernement a pris quelques mesures positives pour promouvoir le dialogue inter-religieux. Des officiels du Gouvernement, y compris le Président et ses conseillers pour les questions de religion, ont assisté aux grandes fêtes ou activités organisées par de nombreuses dénominations et groupes religieux. Le Gouvernement a plusieurs fois invité les chefs de diverses communautés religieuses (à l’exception des groupes religieux traditionnels indigènes) à prendre part aux cérémonies officielles et participer aux comités délibérants et consultatifs, notamment le Comité de Médiation pour la Réconciliation Nationale. Le Gouvernement a mis en place un Ministère des Cultes pour promouvoir le dialogue inter-religieux.

Plusieurs rapports ont fait état de violence religieuse et de tensions accrues entre Chrétiens et Musulmans, en général dans les régions du Nord et de l’Ouest. En avril, Maurice Dodo, chef d’une église dans la ville de Daloa à l’Ouest, a déclaré avoir été détenu par les rebelles de l’Ouest pendant 12 jours.

Des conflits inter et intra-religieux ont fait surface à certaines occasions. Les Chrétiens Célestes étaient divisés à cause d’une querelle de leadership. En juin, les partisans des deux leaders rivaux Blin Jacob Edimou et Louis Akeble Zagadou se sont opposés sur la paternité d’une église en construction. La police a procédé à l’arrestation de six hommes. Les travaux de construction ont été suspendus jusqu’à ce que le Ministre des Cultes se penche sur le conflit.

Quelques actes de discrimination sociale contre les Musulmans et les animistes ont été observés.

Pour plus de détails, consulter le Rapport International de 2003 sur la Liberté Religieuse.

d. La Liberté de Mouvement à l’Intérieur du Pays et Les Voyages à l’Etranger; L’Emigration et le Rapatriement

La Constitution ne prévoit pas systématiquement ces droits et le Gouvernement a restreint la liberté de mouvement au cours de l’année. De manière générale, le Gouvernement n’a pas empêché les voyages à l’intérieur du pays. Cependant, les forces de sécurité, les agents des Eaux et Forêts et les agents des douanes ont souvent érigé des barrages sur les routes principales, en demandant que les automobilistes ou passagers présentent des pièces d’identité et les papiers du véhicule, tout en leur soutirant régulièrement de petites sommes d’argent ou des biens pour des infractions mineures ou imaginaires. Les extorsions de fonds sont particulièrement importantes pour les voyageurs quittant les zones sous contrôle gouvernemental pour l territoire sous contrôle des FN au Nord.

Durant l’année, les forces de sécurité ou les « comités d’autodéfense » composés de civils locaux ont érigé de nombreux barrages, harcelé et dépouillé des voyageurs, des commerçants et transporteurs, des étrangers, des réfugiés, des employés du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés et bien d’autres ; toutefois, vers la fin de l’année, les exactions de ce genre étaient moins fréquentes (voir Sections 1.d. et 1.g.). Les corps habillés et les comités civils exigeaient de l’argent à chaque barrage et allaient parfois jusqu’à frapper ou placer en détention ceux qui ne pouvaient pas payer.

Le 10 mai, le Gouvernement a levé le couvre-feu mis en place sur tout le territoire national depuis septembre 2002.

Les habitants des zones sous contrôle des Forces Nouvelles ont régulièrement fait face au harcèlement et aux extorsions de fonds lorsqu’ils essayaient de voyager d’une ville à une autre ou d’aller vers le sud sous contrôle gouvernemental. Les autorités militaires locales vendaient régulièrement les laissez-passer qu’ils exigeaient des voyageurs.

Aucun rapport n’a fait état au cours de l’année de ce que des membres de partis d’opposition craignaient d’être arrêtés à l’aéroport s’ils essayaient de quitter le pays.

L’Accord de Marcoussis avait demandé qu’une loi révisée sur l’Identification et la Naturalisation entre en vigueur dans les six mois afin de régler les questions liées à la citoyenneté et à la naturalisation. A la fin de l’année, aucune loi sur l’identification et la naturalisation n’avait été adoptée. L’Accord de Marcoussis mentionnait aussi que le programme de permis de résidence pour les étrangers devait être remplacé.

Au cours de l’année, des milliers de personnes, étrangers pour la plupart, étaient toujours déplacées après la destruction des bidonvilles par le Gouvernement en 2002. le Gouvernement a rasé un bidonville pendant l’année (voir Section 1.f.).

La Constitution ne prévoit aucune clause pour le droit d’asile ni l’octroi du statut de réfugié aux individus remplissant les critères définis dans la Convention des Nations Unies de 1951 relative au Statut des Réfugiés et dans son Protocole de 1967. La loi intègre la notion de réfugiés mais sans spécifier de statut légal distinct pour eux ; cependant, dans les faits, le Gouvernement assure la protection contre le refoulement. Le Gouvernement collabore également avec le HCR et d’autres organisations humanitaires pour l’assistance aux réfugiés. Le Gouvernement maintient au sein du Ministère des Affaires Etrangères une section chargée de l’assistance aux réfugiés et apatrides.

Le Gouvernement fournit également une protection temporaire. Au cours du second semestre de l’année, le Gouvernement a soutenu l’opération de réinstallation de plus de 4 000 Libériens à risque. On estime à 67 000 le nombre de réfugiés dans le pays, des Libériens pour la plupart. Le Gouvernement a accepté l’arrivée de nouveaux réfugiés libériens durant l’année.

Selon le Ministre burkinabé de l’Action Sociale, 350 000 ressortissants Burkinabé ont fui le pays depuis le soulèvement de septembre 2002 pour échapper au harcèlement et à la violence. Le Gouvernement du Burkina Faso a lancé en février un programme d’aide au rapatriement pour 125 000 de ses ressortissants. La frontière avec le Burkina Faso a été réouverte en septembre. De plus, dans les mois qui ont suivi la rébellion de septembre 2002, 1 000 ressortissants du Nigeria, du Mali et de la Guinée ont quitté le pays. Divers gouvernements d’Afrique de l’Ouest se sont plaint du harcèlement subi par leurs ressortissants dans le pays. Les Nations Unies et d’autres organisations internationales ont fourni des preuves de violences subies par des étrangers à Abidjan, notamment des arrestations arbitraires, des bastonnades, des vols d’argent ou de biens. Ces plaintes ont diminué au cours de l’année.

Des éléments des forces de sécurité n’ont pas respecté les documents d’identité délivrés aux réfugiés par le HCR. Il a été souvent rapporté que des éléments des forces de sécurité interpellent des réfugiés pour demander des documents d’identité. Quand les réfugiés ne produisaient qu’un document du HCR, l’agent demandait souvent de l’argent également. Des sources crédibles ont également indiqué que des forces de sécurité détruisaient les documents d’identité des réfugiés, détenaient arbitrairement et battaient parfois des réfugiés. Contrairement à l’année précédente, il n’y a eu aucun rapport du HCR faisant état de harcèlement par les forces de sécurité. La loi sur les cartes d’identité prévoit la délivrance de cartes d’identité aux réfugiés ; toutefois, les cartes n’étaient toujours pas produites à la fin de l’année.

Au cours de l’année, le Gouvernement a continué à rapatrier les Ivoiriens ayant trouvé refuge au Mali après la prise du Nord par les rebelles.

Section 3  Le Respect des Droits Politiques : Le Droit des Citoyens de Changer leur Gouvernement

La Constitution accorde aux citoyens le droit de changer de gouvernement de manière pacifique et par voie démocratique ; cependant, des violences significatives et des irrégularités ont entaché les élections présidentielles d’octobre 2000 et les élections législatives qui ont eu lieu en décembre 2000. La Constitution et le Code Electoral permettent que les élections présidentielles et législatives se tiennent tous les 5 ans à travers un scrutin unique et secret. La Constitution qui a été officiellement mise en œuvre en 2000 a également maintenu la tradition d’un régime présidentiel fort.

Les élections présidentielles de 2000 ont eu lieu après plusieurs reports et une décision controversée de la Cour Suprême disqualifiant 14 des 19 candidats dont faisaient partie tous les candidats du PDCI et du RDR. La candidature du responsable du RDR, Ouattara, a été exclue aux élections présidentielle et législative suite aux  décisions de la Cour Suprême indiquant qu’il n’avait pas démontré de façon concluante que ses parents étaient d’origine ivoirienne. La Constitution contient des dispositions considérées comme étant plus restrictives que le Code Electoral quant aux exigences sur les questions de parentage et d’éligibilité des candidats. Par ailleurs, la Cour a soutenu que Ouattara s’était prévalu de la nationalité de la Haute Volta (Burkina Faso) dans les débuts de sa carrière. La Cour a aussi disqualifié Emile Constant Bombet, candidat du PDCI et ancien Ministre de l’Intérieur, du fait de certaines charges retenues contre lui  pour abus de ses fonctions lorsqu’il était ministre, ainsi que l’ancien Président Bédié, qui était aussi président du PDCI, pour n’avoir pas soumis le certificat médical exigé.

Comme conséquence de la décision de la Cour Suprême, la plupart des observateurs internationaux des élections ont refusé d’assurer le contrôle de l’élection. Le taux de participation au niveau national a été de 33 pour cent et certains bureaux de vote, particulièrement dans le Nord, ont fermé plus tôt, faute d’électeurs. Les résultats provisoires ont montré que Gbagbo avait une large avance. Cependant, le 23 octobre 2000, des soldats et des gendarmes ont fait irruption dans les locaux de la Commission Nationale Electorale (CNE), ont chassé les journalistes et interrompu les émissions de la télévision et de la radio. Le 24 octobre, 2000, Bamba Cheick Daniel, un haut fonctionnaire du Ministère de l’Intérieur et membre de la CNE, a annoncé sur les ondes de la radio et la télévision nationale que la CNE était dissoute et il a déclaré le Général Guei  vainqueur avec 56 pour cent des voix.  Des milliers de partisans de Gbagbo ont protesté, demandant que les voix soient entièrement comptées. Des manifestations gigantesques ont entraîné de nombreux morts et blessés, et le 25 octobre 2000, la radio nationale et la télévision ont annoncé la démission du Général Guei. Lors de l’investiture du Président Gbagbo le 26 octobre 2000, les gendarmes qui lui étaient fidèles ont brutalement réprimé les manifestations de rue organisées par le RDR pour exiger une nouvelle élection présidentielle.

L’élection législative de décembre 2000 a été entachée de violence, d’irrégularités et a connu un taux de participation très faible. En raison essentiellement du boycott de l’élection par le  RDR pour protester contre l’invalidation de la candidature de Ouattara, le taux de participation enregistré à l’élection législative n’a été que de 33 pour cent. En outre, les élections n’ont pu avoir lieu dans 26 circonscriptions électorales du Nord parce que les activistes du RDR ont perturbé les bureaux de vote, brûlé des bulletins, et menaçé la sécurité des agents électoraux. Les forces de sécurité ont violemment dispersé les manifestations du RDR organisées en guise de protestation contre l’inéligibilité de Ouattara.

Suite aux élections législatives partielles organisées en 2001, 223 des 225 sièges de l’Assemblée Nationale ont été pourvus comme suit : Le FPI a remporté 96 sièges, le PDCI 94, le PIT 4, les petits partis 2 et les candidats indépendants 22 sièges et le RDR (bien qu’ayant boycotté toutes les élections législatives) a remporté 5 sièges. Les deux sièges de Kong, où Ouattara comptait se présenter, sont restés vides puisque le RDR, le seul parti qui se présentait dans cette circonscription électorale avait boycotté les élections.

En juin 2002, un tribunal d’Abidjan a délivré un certificat de nationalité valable pour 3 mois seulement à Ouattara. On ne sait pas si le certificat a été renouvelé au-delà de 2002 et à la fin de l’année, les problèmes relatifs à sa citoyenneté et à son éligibilité électorale n’avaient pas été résolus.

La capacité des citoyens à élire les responsables des institutions régionales au niveau local était limitée. L’Etat est resté très centralisé. Les collectivités territoriales décentralisées existent et comportent plusieurs niveaux ; elles comptent 19 régions, 58 départements, 230 districts, et 196 communes. Cependant, à la tête de la région (le Préfet de région), du département (le préfet) et de la sous-préfecture (le sous-préfet),  se trouvent des fonctionnaires nommés par le Gouvernement. D’autres autorités départementales et communales, dont les maires, ont été élus comme l’ont été certains chefs traditionnels. Les collectivités territoriales décentralisées dépendaient du pouvoir central pour la majeure partie de leurs ressources financières, mais les maires disposaient d’une autonomie dans la gestion administrative de la communauté, surtout en ce qui concernait le recrutement et le renvoi du personnel.

En juillet 2002, le pays a organisé ses premières élections départementales (provinciales). Les électeurs ont élu 58 conseils généraux pour superviser le développement et l’entretien  des infrastructures locales ainsi que les projets et plans de développement au niveau économique et social. Les élections se sont tenues dans un climat lourd et tendu à cause d’une mauvaise gestion de la distribution des cartes d’électeurs, d’une vaste intimidation des électeurs et d’autres irrégularités.

Suite aux Accords de Marcoussis en janvier 2003, le Président Gbagbo et le Premier Ministre Diarra ont formé un gouvernement de réconciliation avec les ministres issus des principaux partis politiques et des trois parties rebelles. Plusieurs ministères ont changé de noms et d’attributions et certains nouveaux ministères ont été créés dont : le Ministère de l’Administration Territoriale, le Ministère de la Réconciliation Nationale et le Ministère des Victimes de Guerre, des Déplacés et des Personnes Exilées.

Des 41 portefeuilles, le FPI a conservé 10 postes ministériels, le PDCI, le RDR et le MPCI 7 postes chacun, l’UDPCI et le PIT, 2 postes chacun, et le MJP, le Mouvement des Forces d’Avenir (MFA), l’Union Démocratique et Citoyenne (UDCY) et le MPIGO, 1 poste chacun. Les ministres de la Défense et de la Sécurité nommés en septembre après plusieurs mois d’interruption des négociations, étaient neutres et officiellement n’étaient pas affiliés à un parti politique. 

Le 11 avril, le Président Gbagbo a pris un décret énumérant les pouvoirs et les responsabilités du nouveau Premier Ministre. Les 16 responsabilités comprenaient : le désarmement, le ré-établissement de l’intégrité territoriale du pays, la libération des prisonniers de guerre, la restructuration des forces de défense et de sécurité ; une amnistie accordée à tous les détenus ou exilés pour des actions commises contre l’Etat, le ré-établissement d’une économie normale, des fonctions sociales et administratives ; la réforme du processus de naturalisation ; la préparation du cadre organisationnel pour la tenue des  prochaines élections ; la réglementation et la promotion d’une presse libre et neutre ; la réinsertion des unités militaires démobilisées auparavant ; et une application des lois relatives aux droits de l’homme.

La Commission Consultative Constitutionnelle et Electorale (CCCE) créée par le CNSP du Général Guei, a rédigé la Constitution en 2000. Les membres des principaux partis politiques et la société civile composaient la CCCE ; cependant, le CNSP et le Général Guei ont apporté des modifications au texte de la CCCE avant sa mise en œuvre.

Les sections des jeunes des partis politiques ont été autorisées à s’organiser et ont été actives. La jeunesse du FPI, le parti au pouvoir (JFPI), a été une force politique moins présente qu’au cours des années précédentes. Les activités de la JFPI se sont poursuivies ; cependant, les groupes des jeunes patriotes ont conduit la plupart des activités au cours de l’année (voir Section 2.b.). Nombreux sont les membres de la JFPI qui faisaient probablement partie de certains de ces groupes de patriotes. Après la rébellion de septembre 2002, à plusieurs occasions la JFPI, étroitement associée au COJEP dirigé par  l’auto-proclamé « jeune patriote » Charles Blé Goudé, et les Patriotes pour la Libération Totale de la Côte d’Ivoire (UPLT-CI) dirigé par Eugène Djue, ont entraîné des dizaines de milliers de marcheurs à des rassemblements pro-gouvernementaux, anti-Français, anti-Marcoussis, et anti-nordistes (voir Section 2.b.).  Les jeunesses du PDCI et du RDR ont gardé un profil bas, particulièrement après septembre 2002, mais ont organisé certaines activités au cours de l’année.

Le 22 mai, Blé Goudé a conduit des manifestants à arracher 10 mètres de  rails à Abidjan. Alors que la police était présente sur la scène, personne n’a été arrêté. Blé Goudé qui est étroitement  lié au Président Gbagbo, a dit qu’il avait enlevé les rails pour protester contre la reprise du trafic ferroviaire entre la Côte d’Ivoire et le Burkina Faso.

Vers fin juin, le Premier Ministre Diarra et le Représentant Spécial des Nations Unies, Albert Tévoedjré, ont publiquement critiqué les mouvements de jeunes, disant qu’ils mettaient en danger le processus de réconciliation. Le Président Gbagbo a instruit la police d’appliquer rigoureusement la loi contre les responsables des milices si ceux-ci posaient des actes illicites ; toutefois, il n’y a pas eu de rapport faisant état d’intervention de la police contre les milices ou les groupes de patriotes qui ont poursuivi publiquement leur entraînement  dans  divers endroits du pays.

Des 225 sièges à l’Assemblée Nationale, 19 étaient détenus par des femmes. Le premier vice-président était une femme. 7 des 41 postes ministériels étaient occupés par des femmes. Des 41 juges à la Cour Suprême, 4 étaient des femmes. Henriette Dagri Diabaté occupait le poste de Secrétaire Général au sein du RDR, le deuxième poste clé du parti, et occupait également le poste de ministre de la justice.

Au sein du gouvernement formé après les Accords de Marcoussis, 10 des 41 ministres, y compris le Premier Ministre, étaient des musulmans.

Section 4  L’attitude du Gouvernement par Rapport Aux Enquêtes Internationales et non-Gouvernementales Relatives aux Allégations de Violations des Droits de l’Homme

Un certain nombre d’organisations nationales et internationales des droits de l’homme, comprenant la LIDHO, la MIDH, l’Action Justice, et le Collectif des Victimes de Côte d’Ivoire (CVCI), ont généralement travaillé sans restriction de la part du Gouvernement, ont mené des enquêtes et publié leurs découvertes sur les cas de violations des droits de l’homme. Les autorités ont généralement été coopératives et ouvertes à leurs points de vue. Le Gouvernement a occasionnellement  rencontré certains de ces groupes. Le bureau de l’un de ces  groupes a été saccagé par des inconnus au cours de l’année.

Au cours de l’année, la LIDHO, le MIDH et d’autres groupes des droits de l’homme ont réuni des preuves et des témoignages sur les évènements. Ils ont aussi publié fréquemment des lettres et des déclarations dans certains quotidiens indépendants de la place, souvent pour critiquer les forces de l’ordre. Le 5 avril, des inconnus ont fait irruption dans les locaux du MIDH à Abidjan, ont saccagé les locaux et volé plusieurs documents de l’organisation. Les responsables du MIDH ont dit soupçonner les assaillants d’être à la recherche de leur rapport préliminaire sur la situation des droits de l’homme dans le pays. Les responsables du MIDH ont aussi déclaré qu’ils étaient constamment menacés et que deux des leurs vivaient dans la clandestinité depuis plusieurs mois. Les autorités ont informé qu’elles allaient enquêter sur l’incident, mais il n’y avait pas eu de rapport d’enquête ni d’arrestation à la fin de l’année.

En septembre, le Président Gbagbo a nommé le Professeur de Droit et Président de la LIDHO, Martin Bléou au poste Ministre de la Sécurité. Depuis la rébellion de septembre 2002, l’organisation de Bléou avait toujours critiqué ouvertement les violations des droits de l’homme commises aussi bien par les rebelles que par le Gouvernement.

Il n’y a pas eu de rapport faisant état de la suppression par le Gouvernement de groupes internationaux des droits de l’homme ou de refus de visa les concernant ; cependant, le Gouvernement a parfois limité leur accès à certains endroits qu’il jugeait sensible et a souvent dénigré leur travail.

Les journaux locaux ont publié les rapports de plusieurs organisations internationales des droits de l’homme qui critiquaient aussi bien les actes du Gouvernement que ceux des rebelles en matière de droits de l’homme. Le 26 février, Amnesty International a rapporté que les crimes restés impunis dans le pays étaient la cause des tueries perpétrées en signe de représailles. Le 14 avril, Human Rights Watch a transmis une lettre au Conseil de Sécurité des Nations Unies décrivant la détérioration de la situation des droits de l’homme dans l’Ouest et le 5 août, HRW a publié une étude détaillée de la violence exercée contre les civils dans la région (voir Section 1.g.).

Au cours de l’année, le Gouvernement a régulièrement autorisé l’accès au Programme Alimentaire Mondial, PAM, au Comité International de la Croix Rouge, CIRC et à d’autres organisations humanitaires internationales. Onze agences des Nations Unies, dont l’Organisation Internationale du Travail, OIT et l’Organisation Mondiale de la Santé, OMS, étaient présentes dans le pays et ont fonctionné très activement tout au long de l’année.

Section 5  La Discrimination Basée sur la Race, le Sexe, le Handicap, la Langue ou le Statut Social

La Constitution et la loi interdisent la discrimination basée sur la race, l’ethnie, l’origine nationale, le sexe ou la religion ; cependant, dans la pratique, les femmes ont occupé un rôle de subordonné dans la société. La discrimination ethnique et la division ont constitué des problèmes.

Les Femmes 

Les représentantes de l’Association Ivoirienne pour la Défense des Droits de la Femme (AIDF) ont rapporté que les violences conjugales (généralement les cas de femmes battues) étaient courantes et conduisaient souvent au divorce. Les femmes victimes de violences conjugales présentaient de graves troubles sociaux et ne discutaient donc pas souvent des problèmes de violences domestiques. Les tribunaux et la police considéraient les violences conjugales comme un problème de famille, sauf en cas de blessures corporelles graves, ou lorsque la victime portait plainte, cas pour lesquels des poursuites pénales pouvaient être engagées. Néanmoins, les propres parents des victimes insistaient souvent pour le retrait de la plainte, en raison de la honte que cela impliquait pour l’ensemble de la famille. Le Gouvernement n’avait pas reccueilli de statistiques sur les cas de viols ou autres abus physiques dont les femmes étaient victimes. Le code civil interdit le mariage forcé ou précoce et le harcèlement sexuel, cas pour lesquels des sanctions pénales sont prévues, mais rien n’est stipulé dans le code civil en ce qui concerne les violences conjugales. Le Gouvernement n’avait aucune politique précise relative aux violences conjugales. 

Les groupes de défense des droits des femmes ont continué de protester contre l’indifférence des autorités par rapport aux cas des femmes victimes de violences. Ces groupes ont également signalé que les femmes victimes de viols ou de violences conjugales étaient souvent ignorées quand elles tentaient d’informer la police de leur situation. L’AIDF et les Soeurs Républicaines, une autre ONG de femmes, ont poursuivi leur quête de justice en faveur des victimes de viols mais n’avaient pas réalisé de progrès en fin d’année. L’AIDF a géré une maison recevant les épouses ainsi que les filles battues et enregistrait environ 18 femmes battues par semaine. 

En novembre, le Ministre de la Famille,  de la Femme et de l’Enfant a lancé une campagne pour arrêter la violence faite aux femmes et aux enfants. Le Ministre a aussi ouvert des centres d’assistance psychologique dans la commune d’Abobo pour les femmes battues et les enfants. 

L’excision constituait un sérieux problème. La loi interdit formellement les mutilations génitales féminines et inflige à ceux qui les pratiquent des sanctions pénales d’emprisonnement allant jusqu’à 5 ans ainsi qu’une amende d’environ 690 à 3.800 dollars (360 000 à 2 000 000 de francs CFA) ; les peines sont doublées pour les médecins qui pratiquent l’excision. L’excision était initialement pratiquée chez les populations rurales du nord et de l’ouest et dans une moindre proportion, dans la région du centre. Cela se pratiquait généralement sur de très jeunes filles ou à l’âge de la puberté comme une étape d’initiation, selon une hygiène et des techniques non conformes aux normes modernes de la médecine. Selon l’OMS et l’AIDF, au moins 60 pour cent de femmes ont été excisées. De nombreuses familles citadines sont retournées au village pour que leurs filles soient excisées. La pratique a commencé à perdre de sa popularité, mais se poursuivait dans de nombreux endroits. En août, les journaux ont rapporté qu’une famille a dû fuir sa maison à Abidjan afin que sa fille unique ne subisse pas la mutilation génitale, compte tenu de la pression que la famille élargie mettait sur elle.

La prostitution n’est pas considérée comme illégale tant que l’acte se pratique en privé entre adultes consentants. Le racolage aussi bien que le fait d’aguicher constituaient des actes illégaux et parfois la Brigade des Moeurs appliquait la loi. 

Une ONG locale a estimé que 58 pour cent des prostituées d’Abidjan n’étaient pas de nationalité Ivoirienne.  Les femmes des pays voisins étaient acheminées dans le pays, pour entre autres, s’adonner à la prostitution (voir Section 6.f.).

La Constitution et la législation interdisent la discrimination sur la base du sexe ; pourtant, les femmes jouaient un rôle secondaire dans la société. La politique du gouvernement favorisait la pleine participation des femmes à la vie économique et sociale; cependant, même si cela n’était pas officiel, les employeurs étaient particulièrement réticents à embaucher des femmes dont ils considéraient le recrutement comme aléatoire du fait d’une grossesse éventuelle. Certaines femmes rencontraient également des difficultés pour obtenir des prêts car elles ne pouvaient pas remplir les conditions fixées par les banques telle que la capacité à produire le titre foncier d’une maison et celui d’une exploitation agricole de culture de rente, en particulier de café et cacao. Dans le secteur formel, les femmes étaient généralement payées au même taux que les hommes (voir Section 6.e.) ; toutefois, du fait que la législation fiscale ne les considérait pas comme chefs de famille, elles devaient souvent payer un taux d’impôt plus élevé que leurs homologues masculins. Dans les zones rurales, les hommes et les femmes se répartissaient le travail.  Les hommes s’occupaient du défrichage et des cultures industrielles comme le café et le cacao, pendant que les femmes plantaient des légumes et d’autres produits tout en effectuant les travaux ménagers.    

Les associations pour la promotion des femmes ont continué d’investir dans des campagnes visant à lutter contre le mariage forcé, le mariage des mineures, les systèmes d’héritage excluant les femmes, ainsi que d’autres pratiques considérées comme préjudiciables aux jeunes filles et aux femmes. Ces associations ont également fait campagne pendant l’année contre les lois et procédures instituant une discrimination à l’encontre des femmes.  En mars, des psychologues et des experts en droit ont tenu une conférence sur « l’impact Psychologique de la Guerre sur les Femmes ». La conférence était centrée sur les maladies physiques et mentales auxquelles de nombreuses femmes font face depuis le début de l’instabilité et de la guerre où les femmes sont souvent attaquées sexuellement. En mai, un groupe de femmes a formé une nouvelle association appelée la Coalition des Femmes Leaders pour promouvoir l’accession des femmes aux postes de décision dans la société.

En décembre 2002, le Ministre de la Famille, de la Femme et de l’Enfant a présenté au Premier Ministre Diarra le Plan d’Action Nationale des Femmes qui était en cours d’élaboration depuis 1998. Les objectifs spécifiques consignés dans le Plan d’Action National des Femmes sont d’accroître les revenus des femmes de 20 % d’ici 2007 ainsi que d’augmenter la proportion de femmes dans les structures de prise de décision de 6 % en 2001 à 20 % en 2007.

En septembre, Jeanne Peuhmond, une personnalité du RDR, et Adjointe au Maire d’Abobo (commune d’Abidjan) a été nommée Ministre de la Famille, de la Femme et de l’Enfant. 

Les Enfants

Le Ministère de la Santé Publique, le Ministère de l’Emploi et de la Fonction Publique et le Ministère de la Sécurité Sociale se sont employés à préserver le bien-être des enfants;  le Gouvernement a également encouragé la création d’ONG telles que le Centre Juridique d’Abidjan pour la Défense des Enfants.

Bien que l'école primaire ne soit pas obligatoire, le Gouvernement a fortement encouragé la scolarisation des enfants. Les frais d’écolage à l’école primaire  étaient gratuits mais les enfants interrompaient généralement leurs études à l'âge de 13 ans. En principe les élèves n’étaient pas obligés de payer les livres et les frais de scolarité; cependant, dans la pratique certains continuaient de les leur faire payer. Par ailleurs,  ils devaient payer certaines fournitures, y compris les feuilles de photocopies. Dans au moins une école, les élèves ont dû apporter leurs propres bancs pour s’asseoir en classe. En raison de la pauvreté, nombreux sont les enfants qui ont quitté le système scolaire normal entre l’âge 12 et 14 ans. Des études en 2002 ont montré que 67 % des enfants de 6 à 17 ans fréquentaient une école. Dans ce pourcentage, les garçons représentaient 73% et les filles 61%.  Le PAM a travaillé avec le Gouvernement pour installer à travers le pays un système de cantines scolaires fournissant des déjeuners moyennant 0.4 dollars (25 francs CFA). Les élèves n’étaient plus obligés de porter des uniformes dans les écoles primaires.

L'admission dans le cycle secondaire était quelque peu limitée, d'une part, en raison de la difficulté de cet examen, qui du reste était modifié chaque année, et d'autre part, en raison de l'incapacité du Gouvernement à mettre suffisamment de salles de classes à la disposition de tous les enfants qui désiraient suivre les cours.  Tout élève qui échouait à l’examen d’entrée au cycle secondaire ne bénéficiait pas de la gratuité de l’éducation et de nombreuses familles ne pouvaient pas s’acquitter des frais de scolarité. La volonté des parents d'inscrire de préférence les garçons à l'école au détriment des fillettes a persisté, surtout en milieu rural.  Le Ministre de l’Education Nationale a déclaré que presqu’un tiers des 66% des filles qui abandonnaient les études à l’école primaire et secondaire le faisaient pour cause de grossesse.  La plupart des partenaires de ces élèves étaient des enseignants à qui les filles offraient  parfois des faveurs sexuelles en échange de bonnes notes ou d’argent. La peine pour détournement de mineur ou tentative de viol d’une fille ou d’un garçon âgé de 15 ans ou moins est de 1 à 3 ans d’emprisonnement et une amende qui varie de 190 à 1 900 dollars (100 000 à 1 000 000 de francs CFA).  

Le Ministère de la Santé a implanté un réseau national de cliniques pour enfants, nourrissons et pour les soins prénataux (les PMI), dotées de personnel médical et paramédical assistant gratuitement ou à moindre coût les populations locales ivoiriennes et non ivoiriennes.  Le Ministère de la Santé a mené aussi une vaste campagne nationale de vaccination contre la rougeole, la fièvre jaune, la méningite et diverses autres maladies, et a initié des concours de type "le plus beau bébé". Les Clubs Rotary ont sponsorisé une campagne de vaccination contre la poliomyélite à travers tout le pays. Aucune différence n’a été signalée dans la manière dont les garçons et les filles étaient traités.

Le système de santé dans les zones sous contrôle rebelle a été sérieusement perturbé à cause du conflit. 

Il y avait une forte population d’enfants de la rue dans les villes.  En 2002, le quotidien gouvernemental, Fraternité Matin, a indiqué l’existence de 215 000 enfants de la rue, dont 50 000 dans la seule ville d'Abidjan.  Selon diverses sources, parmi lesquelles, l’AIDF, le BICE, le Ministère de la Famille, de la Femme et de l'Enfant, ainsi que plusieurs articles de presse, des enfants étaient utilisés à des fins domestiques et étaient victimes d'abus sexuel, de harcèlement, et d’autres mauvais traitements infligés par leurs employeurs (voir Section 6.d.). Un forum comprenant à peu près 15 ONG, dont Children of Africa et le BICE,  a encadré environ 8 000 enfants de la rue dans des centres de formation organisés en demi-pension. Les ONG remettaient un petit pécule aux enfants tout en leur prodiguant un enseignement professionnel et des notions de budget. Le Ministère de la Famille, de la Femme et de l'Enfant a rapporté que de nombreux enfants ne souhaitaient plus rester dans les centres de formation où ils ne gagnaient pas d'argent et où ils étaient soumis à une discipline stricte.

Selon une étude publiée en mars par l’ONG SOS Violence Sexuelle qui a fait une enquête sur 500 élèves à Abidjan et ses environs, 27% des enfants avaient été victimes d’abus sexuels ; 74% des victimes étaient des filles et 26% des garçons. Environ 33% avaient été violés, 15 % avaient été victimes d’une tentative de viol ; 42% avaient été caressés et 11% avaient été victimes de harcèlements sexuels. Une estimation a montré que 74% des assaillants étaient des hommes. Lorsque les abus sexuels subvenaient dans la famille, 54% des assaillants étaient des cousins, 11 % des cousines, 5% les gardiens et 3% étaient des frères et des sœurs.

En mai, le Représentant Spécial des Nations Unies pour les Enfants et les Conflits Armés a effectué une visite à Abidjan et a dit que les conflits, la pauvreté et l’interruption des études mettaient les enfants en danger. Un représentant des Nations Unies bien informé a rapporté que dans les zones occupées par les forces gouvernementales, les milices pro-gouvernementales recrutaient couramment des enfants, aussi bien volontairement que par la   force.

A certains endroits du pays, les mutilations génitales étaient couramment pratiquées sur les filles (voir Section 5, les Femmes).

Des rapports indiquaient que le trafic d'enfants demeurait une pratique (voir Section 6.f.).

Le travail des enfants demeurait un problème (voir Sections 6.d. et 6.f.).

Dans les zones du Nord et l’Est contrôlées par les forces Nouvelles, de nombreuses écoles ont continué à fonctionner malgré l’opposition du Ministère de l’Education à financer les écoles dans les zones détenues par les rebelles. L’UNESCO et l’UNICEF ont lancé un appel au Gouvernement pour qu’il maintienne les écoles ouvertes afin de  réduire l’inactivité des jeunes et freiner leur enrôlement par les forces rebelles. A la fin de l’année, il n’était pas apparu clairement si le Ministère de l’Education accepterait de valider l’année scolaire et permettrait la tenue des examens dans les zones sous contrôle rebelle.

Selon des rapports crédibles, les forces rebelles qui contrôlaient le Nord et l’Ouest utilisaient des enfants soldats qu’ils avaient recruté et armé après septembre 2002. Des ONG ont indiqué qu’à l’Ouest, les forces rebelles recrutaient activement les enfants soldats dans les camps de réfugiés et d’autres endroits. Dans le Nord, de nombreux soldats se sont portés volontaires à l’âge de 15 ans ou moins.

Les Personnes Handicapées

La Loi oblige le Gouvernement à éduquer et former les personnes ayant un  handicap physique, mental, visuel, auditif et souffrant de troubles moteurs cérébraux.  La loi oblige à les recruter, à les assister pour trouver un emploi, à concevoir pour eux des logements et des installations publiques permettant l'accès de fauteuils roulants et à adapter les équipements, outillages et espaces professionnels afin de les leur rendre accessibles et utilisables ; toutefois, les installations facilitant l’accès des fauteuils roulants étaient peu répandues et il n'existait que peu de programmes de formation et d'assistance pour les handicapés  à la recherche d'un emploi.  Le Gouvernement s’employait à mettre en œuvre ces exigences à la fin de l’année.  La prise de conscience des questions relatives aux handicaps et l’attention accordée à ces questions se sont  accrus cette année. Suite aux Accords de Marcoussis en janvier, un Ministère de la Solidarité, de la Sécurité Sociale, et des Handicapés  a été créé.

La loi interdit aussi l'abandon des personnes souffrant de troubles mentaux ou physiques et condamne les actes de violence à leur égard. Les adultes handicapés n'étaient pas spécialement victimes d'abus, mais ils rencontraient de sérieuses difficultés au niveau de l'emploi et de l'éducation.  Le Gouvernement a soutenu les écoles spécialisées, les associations et les coopératives artisanales pour personnes handicapées, mais dans les villes, de nombreux handicapés mendiaient sur la voie publique et dans les quartiers commerciaux.  Les personnes souffrant de troubles mentaux vivaient souvent dans la rue.

Les handicapés ont organisé plusieurs manifestations au cours de l’année. En février, les handicapés ont protesté contre les Accords de Marcoussis, déclarant qu’ils seraient dangereux pour le pays. Le 24 juin, un gardien a blessé un handicapé à la Primature, lors d’une manifestation ayant pour but d’exiger une meilleure intégration des personnes handicapées dans la société. En août, un groupe d’étudiants handicapés a organisé une marche sur le campus, à l’Université de Cocody, pour protester contre la discrimination qu’ils rencontraient sur le marché de l’emploi.

Le 10 mars, la Fédération des Associations pour la Promotion Sociale des Handicapés en Côte d’Ivoire a demandé la nomination d’une personne handicapée au poste de Ministre des Affaires Sociales et des Handicapés ; toutefois, le Gouvernement ne comportait aucun ministre handicapé jusqu’à la fin de l’année.

En octobre, la télévision a commencé à diffuser les journaux télévisés avec une traduction en langage  gestuel pour les malentendants. 

En novembre, l’Organisation pour l’Insertion Sociale des Handicapés (OIHPA) dans le département d’Adzopé a mis en place un fonds de crédit pour les handicapés. Le Président de l’organisation, Emmanuel Kouadio, a précisé que le fonds avait pour but de réduire la pauvreté et améliorer le niveau d’éducation des personnes handicapées. L’organisation a publié des statistiques indiquant que 98 % des personnes handicapées du pays n’avaient reçu qu’une éducation minimale. Le montant du fonds disponible était estimé à plus de $30 000 (15 000 000 de francs CFA).

Au cours de l’année, le maire de Yopougon a accordé $18 000 dollars (10 millions de francs CFA) pour le financement de projets soumis par les personnes handicapées de la commune de Yopougon,  à Abidjan.              

Au cours de l’année également, le Rotary Club d’Abidjan et la Fondation pour le Développement de la Formation Professionnelle ont accordé à 60 étudiants handicapés des bourses pour leur permettre de bénéficier d’une formation technique et en informatique. 

Les coutumes traditionnelles, les croyances et les superstitions présentaient des différences, mais les cas d'infanticide en raison de graves malformations à la naissance ont enregistré une baisse par rapport aux années passées.

Les Minorités Ethniques, Nationales et Raciales

La composition ethnique de la population du pays était très diversifiée. Les natifs du pays trouvaient leur origine dans l’une des cinq principales ethnies. Plus de 42 pour cent des nationaux étaient issus de la grande famille Akan. Le groupe Akan le plus important et le plus répandu dans le pays était celui des Baoulés. Environ 18 pour cent des citoyens appartenaient à la famille Mandé du Nord, dont le groupe le plus important était celui des Malinkés. A peu près 11 pour cent des nationaux étaient issus de la famille Krou, dont les Bétés représentaient le groupe le plus vaste. La famille Voltaïque comprenait 18 pour cent de la population, dont les Sénoufos représentaient le plus grand sous-groupe. Environ 10 pour cent étaient issus de la famille Mandé du sud, dont la majorité était constituée de Yacouba. En général, les groupes ethniques s'exprimaient dans leur propre langue et leurs populations non-urbanisées avaient tendance à se regrouper par région.

Tous les groupes ethniques pratiquaient parfois une forme de discrimination sociale basée sur les différences ethniques. Les quartiers dans les villes comportaient toujours des caractéristiques ethniques identifiables et les plus grands partis politiques avaient tendance à s'appuyer sur une base ethnique et régionale identifiable, malgré l’augmentation du nombre de mariages inter-ethniques en zones urbaines.

Au moins 26 pour cent de la population était d'origine étrangère et comptait 95 pour cent d'Africains. Il y avait dans le pays plus de cinq millions d'immigrés en provenance d’autres pays d'Afrique de l'Ouest. Ces Africains étaient, pour la plupart, originaires des pays voisins, la moitié provenant du Burkina Faso. La naissance dans le pays ne conférait pas automatiquement le droit à la citoyenneté. Des lois sur la propriété foncière démodées ou inadéquates ont entraîné des conflits aux relents ethnique et xénophobe.

A l'intérieur de certains groupes ethniques, il y avait un grand nombre de non-nationaux, alors que dans d'autres groupes, il y en avait peu. Il existait une tension politique et sociale entre ces deux types de groupes ethniques. Ce clivage s'expliquait en partie par des différences régionales; les groupes ethniques au sein desquels vivaient de nombreux habitants non-nationaux  étaient principalement situés dans le nord et l'ouest du pays.  Les membres des groupes ethniques du Nord qu’on retrouvait aussi bien sur le territoire national que dans les pays limitrophes étaient souvent tenus de prouver leur nationalité, tandis que, selon les rapports, les membres des groupes ethniques auxquels appartenaient les anciens et actuels puissants partis politiques du sud et du centre n'étaient pas soumis à cette exigence. La police avait l’habitude de maltraiter et de harceler les Africains non nationaux résidant dans le pays (voir Section 1.c.). Ce harcèlement de la part des autorités reflétait la conviction largement répandue que les étrangers étaient à la base des taux élevés de criminalité et qu’ils étaient responsables des fraudes sur les cartes nationales d'identité. Le harcèlement des personnes originaires du Nord s’était accru de manière significative, après l’attaque du 19 septembre.

Après septembre 2002, le Président Gbagbo a accusé "un pays voisin" de soutenir la rébellion. Le Gouvernement a fait raser les quartiers précaires où vivaient un grand nombre de pauvres immigrés originaires d’Afrique de l’Ouest ainsi que de nombreux  nationaux, laissant ainsi des dizaines de milliers de personnes sans abri (voir Section 1.f.).

Depuis le déclenchement de la rébellion de septembre 2002,  il y a eu de nombreux exemples d’extériorisation de sentiment anti-français et anti-Burkinabe. Suite aux violences qui ont éclaté en janvier et février après la signature des Accords de Marcoussis, de nombreux Français exerçant dans le privé ont quitté le pays.  Environ 

350 000 Burkinabé sont retournés au Burkina Faso.

Les tensions ethniques ont entraîné des conflits et des morts, particulièrement dans la zone ouest du pays. Au cours de l’année, les groupes ethniques We et les Yacouba ont continué à se battre et il y aurait eu des centaines de morts.

En novembre, des hommes de la tribu Bété et des agriculteurs d’autres régions du pays se sont battus en pays bété pour des questions de propriété terrienne et d’achat des fèves de cacao.  Selon les agences humanitaires, les habitants des autres régions du pays, ainsi que les Burkinabé et les Maliens étaient depuis longtemps la cible des habitants qui se faisaient appeler « patriotes ».  Il a été rapporté que des gangs de jeunes ont forcé 500 planteurs de cacao à abandonner leurs plantations après leur refus d’adhérer aux coopératives locales. Des groupes de jeunes auraient brûlé plusieurs maisons et empoisonné deux puits. Les soldats appelés à l’aide pour mettre fin aux combats auraient tué de nombreuses personnes. Le Ministre de la Réconciliation Nationale, Sébastien Dano Djédjé, a pris note du conflit entre les villageois et a promis s’employer à mettre fin aux violences.  Au cours de l’année, de nombreux rapports des agences humanitaires et autres ont fait état de la poursuite des massacres ethniques et des représailles dans les parties ouest et centre-ouest du pays.

Section 6  Les Droits des Travailleurs

a. L’Exercice du Droit Syndical

La Constitution et le Code du Travail reconnaissent à tout citoyen, à l'exception des membres de la police et des forces armées, le droit de créer ou d'adhérer à tout syndicat. La création d'un nouveau syndicat nécessite trois mois. Les trois plus grandes fédérations de travailleurs étaient l'UGTCI (l'Union Générale des Travailleurs de Côte d'Ivoire), la FESACI (la Fédération des Syndicats Autonomes de Côte d'Ivoire) et Dignité. Les syndicats ont légalement le droit de s’affilier à des fédérations autres que l’UGTCI.

Seul un faible pourcentage de la force ouvrière était organisé, et la plupart des travailleurs  se retrouvaient dans le secteur informel comprenant des petites exploitations agricoles, des échoppes et boutiques en bordure de rue et quelques ateliers en milieu urbain. Toutefois, les grandes exploitations agricoles industrielles et certains commerces étaient organisés. Il existait un syndicat des travailleurs agricoles.

La loi interdit la discrimination envers les syndicats. Il n'est fait état d'aucun procès ou de jugements rendus dans le cadre de cette législation, ni d'aucune discrimination envers les syndicats.

Les syndicats disposaient de la pleine liberté d'adhérer à des organisations internationales, et l'UGTCI était affiliée à la Confédération Internationale des Syndicats Libres.

b. Le Droit de s’Organiser pour Défendre Collectivement des Intérêts Professionnels

La loi protège tous les travailleurs du secteur formel (environ 1,5 millions de travailleurs, soit 15 pour cent de la masse ouvrière) contre l’interférence du patronat quant à leurs droits de s'associer et de gérer des syndicats, et ceci fut observé dans la pratique. La Constitution prévoit des négociations collectives, et le Code du Travail reconnaît à tous les travailleurs, à l'exception des membres de la police et des forces armées, le droit d’agir collectivement pour la défense de leurs intérêts. Des conventions collectives sont appliquées dans plusieurs grandes entreprises commerciales et secteurs de la fonction publique. Dans la plupart des cas où des salaires n'avaient pu être établis par la voie de négociations directes entre syndicats et patronat, le Ministère de l’Emploi et de la Fonction Publique a déterminé les salaires par catégories d’emploi (Voir Section 6.e.).

La Constitution et ses Statuts prévoient le droit de grève et, en général, le Gouvernement a effectivement assuré la protection de ce droit. Toutefois, le Code du Travail nécessite une longue série de négociations et un préavis de 6 jours préalablement à toute grève, rendant ainsi ardue l'organisation de toute grève légale. Les travailleurs du secteur privé et du gouvernement ont continué à grever pour des motifs relatifs aux conditions de travail et aux critères d’embauche; néanmoins, le Gouvernement a généralement toléré les grèves, celles-ci ayant rarement donné libre cours à la violence (Voir Section 2.b.).

Il  y eut plusieurs grèves au cours de l’année (Voir Section 2.b.). Par exemple, le 25 avril, des centaines d’anciens employés de l’ex-Centre d’Identification Sécuritaire ont protesté devant l’Office National d’Identification pour demander  25 mois d’arriérés de salaires. Malgré les réunions régulières entre les  inspecteurs du travail,  les anciens employés et les responsables de l’Office National d’Identification, les anciens employés n’avaient pas perçu leurs arriérés de salaires avant la fin de l’année.

Au début du mois de juin, un décret ministériel stipula que les greffiers en chef devraient partager avec tous les travailleurs du système judiciaire y compris les juges, les droits qu’ils collectaient et gardaient traditionnellement.  Auparavant, ils ne partageaient ces droits qu’avec d’autres greffiers. Des greffiers observèrent une grève de 3 semaines. Le Ministre de la Justice exigea un audit indépendant des droits collectés et avertit les grévistes qu’au regard de la loi ils seraient considérés comme absents de leur poste. A la fin de l’année,  il n’y avait pas eu de greffiers renvoyés ni de frais payés.

Au début du mois de juin, des agents de l’aéroport refusèrent d’offrir leurs services pour l’assistance au sol des vols d’Air France, Air Sénégal et d’autres vols pendant 3 jours.  Ils refusaient d’être transférés de la tutelle du Ministère des Transports au  Ministère des Infrastructures Economiques. Les agents chargés des prestations et de l’assistance au sol craignaient de perdre tout droit aux indemnités liées à la liquidation de la défunte Air Afrique, leur employeur précédent.

En juin également, plus de 500 membres du personnel administratif de l‘Université de Cocody  (Abidjan) menèrent une grève de 72 heures pour protester contre la nomination par le Ministère de l’Enseignement Supérieur d’un nouveau directeur général pour gérer la section du logement et des affaires sociales de l’Université. Les syndicats du personnel administratif également demandèrent au ministre de régler les problèmes entre le syndicat étudiant, Fesci, et le personnel administratif. 

Il n’y a pas eu de nouveaux développements concernant le cas des forces de sécurité qui ont dispersé des grèves en 2002 et 2001 en usant la force.    

Le ministère de l’emploi a arbitré plus de 120 conflits de travail en 2002 malgré « la trêve sociale » convenue en 2001. Des employés ont pu faire appel des décisions prises par les inspecteurs du travail devant le tribunal du travail.

Il n’y a pas eu de zone de traitement de l’exportation.

c. L’Interdiction de l'Exploitation ou du Travail Forcé

La législation interdit l'exploitation ou le travail forcé et ceci est valable en ce qui concerne les enfants; toutefois, des rapports ont fait état de telles pratiques. (Voir Section 6.f.). 

d. Le Statut des Pratiques liées au Travail des Enfants et l'Age minimum pour l’Emploi

Le travail des enfants est demeuré un problème. Dans la plupart des cas, l'âge minimum légal pour travailler est fixé à 14 ans;  toutefois, le Ministère de l’Emploi et de la Fonction Publique n'a pu effectivement faire respecter cette disposition que dans le secteur public et les grandes entreprises multinationales. La législation du travail limite le nombre d’heures de travail des jeunes travailleurs dont l'âge est inférieur à 18 ans. Néanmoins, les enfants travaillaient souvent dans les exploitations familiales, et certains avaient l’habitude de travailler dans le secteur informel des villes, vaquant à des occupations de vendeurs, cireurs de chaussures, coursiers et gardiens ou laveurs de voitures. Des filles ont commencé à travailler dès l’âge de 9 ans, souvent au sein de la famille élargie. De source sûre, il a été rapporté que des enfants travaillaient dans de petits ateliers dans des conditions de "véritable bagne". Des enfants travaillaient aussi dans des exploitations aurifères et diamantifères familiales. 

En avril, le Ministère de la Solidarité de la Sécurité Sociale et des Handicapés a fait faire une étude sur le travail des enfants. L’étude devait couvrir tous les secteurs économiques à travers le pays tout entier mais à cause de la crise politique, les enquêteurs ont confiné les recherches dans une moitié du pays, c’est à dire dans la partie sud. Cette étude a révélé que qu’ils fréquentent l’école ou pas, 28% des enfants  travaillaient, dont 20% à plein temps. Environ 23% des enfants âgés de 10 à 14 ans et 55% des enfants âgés de 5 à 17 ans exerçaient une activité économique. La plupart des enfants travaillaient dans l’agriculture, mais d’autres travaillaient dans de petites entreprises, des ateliers de couture et des salons de coiffure, des maquis, et des ateliers de fabrication et de réparation dans le secteur informel. Le travail des enfants variait inversement avec la fréquentation scolaire.    

Environ 109,000 enfants ouvriers agricoles travaillaient dans des conditions dangereuses dans les plantations de cacao dans des conditions caractérisées de pires formes de travail des enfants (voir section 6.f.); certains de ces enfants étaient des travailleurs forcés ou sous contrat mais 70% travaillaient dans des plantations familiales ou avec leurs parents.  

Au cours de l’année, les agences de placement chargées de trouver une place d’employé de maison pour des jeunes filles ont lancé l’Association des Agences de Placement des Employés de Maisons en Côte d’Ivoire (ACPMG-CI), afin de légaliser leurs agences et éliminer toutes les agences qui refusent de se conformer à la loi ou essayent d’exploiter les jeunes filles. ACPGM-CI a travaillé sous les auspices du Bureau Ivoirien Catholique de l’Enfance (BICE), qui avec d’autres ONG, fait compagne contre la traite des enfants, le travail des enfants ainsi que l’abus sexuel des enfants dans le pays.  

e. Les Conditions de Travail Acceptables

Le Gouvernement a déterminé au niveau administratif des taux de salaire minimum mensuels et ceux-ci ont fait l'objet d’une révision en 1996. In 2002, le Président Gbagbo avait promis une augmentation générale des salaires; toutefois, seule les policiers ont reçu une augmentation. Le salaire minimum variait d'un emploi à un autre, avec un plancher mensuel fixé à 52 dollars (36.000 francs CFA) pour le secteur industriel; ce qui était insuffisant pour assurer un niveau de vie décent au travailleur et à sa famille. Un taux de salaire minimum légèrement plus élevé était appliqué aux travailleurs du secteur de la construction. Le Gouvernement exigeait l'application de ces taux de salaires minima pour les salariés de l'Etat et les travailleurs inscrits à la CNPS. La majeure partie de la force ouvrière travaillait dans le secteur agricole ou le secteur informel où  le salaire minimum légal n'était pas appliqué. Selon une étude du Ministère de l’Emploi, les travailleurs du secteur agricole et de la pêche recevaient en moyenne 1.460 dollars (726.000 francs CFA) par an.

Les centrales syndicales ont tenté de mener une lutte pour obtenir, conformément à la loi, un juste traitement pour les travailleurs lorsque les sociétés ne respectaient pas les grilles salariales minima ou pratiquaient de la discrimination entre les catégories de travailleurs, par exemple entre les travailleurs locaux et étrangers. A titre d'exemple, l’on peut citer ASH, une société d’entretien et d’assainissement qui continuait à payer des salaires dérisoires de l'ordre de 23 dollars (12.000 francs CFA) par mois aux femmes chargées de balayer les rues d'Abidjan. Selon leur centrale syndicale, les inspecteurs du travail ont continué à fermer les yeux sur cette violation de la loi. La société de carénage, CARENA, a poursuivi sa politique discriminatoire entre ingénieurs européens, percevant en moyenne un salaire mensuel de 15.600 dollars (8 millions de francs CFA) et leurs homologues africains qui recevaient environ 1.500 dollars (soit 800.000 francs CFA) par mois. Les autorités gouvernementales responsables du travail et de l'emploi n'ont pris aucune mesure dans les deux cas précités.

Le Gouvernement, par le biais du Ministère de l’Emploi et de la Fonction Publique, a instauré un Code de Travail global régissant les dispositions et les conditions de travail des salariés et qui prévoit des normes relatives à la sécurité et aux conditions d'hygiène sur le lieu de travail. Les travailleurs du secteur formel étaient généralement protégés contre les rémunérations injustes, les horaires excessifs et les renvois abusifs. La durée hebdomadaire légale de travail est fixée à 40 heures. Le Code du Travail exige le paiement d’heures supplémentaires selon une grille fixant la majoration à appliquer et prévoit une période de repos hebdomadaire minimum de 24 heures. 

Les conditions de travail ne se sont guère améliorées au cours de l'année et dans bien des cas, celles-ci ont continué à régresser. Les inspecteurs du travail du Gouvernement avaient les moyens d'ordonner aux employeurs d’améliorer les conditions estimées inférieures à la norme, et le tribunal du travail pouvait appliquer des pénalités si l'employeur ne se conformait pas au Code du Travail. Néanmoins, dans le vaste secteur informel de l'économie, le Gouvernement a fait appliquer, de façon irrégulière, la réglementation sur les conditions de sécurité et d’hygiène sur le lieu de travail. Le problème des "pots de vin" au niveau des inspecteurs du travail ne faisait que s'accroître et, de l'avis des observateurs, cette pratique était très courante. Selon le Code du Travail, les travailleurs du secteur formel disposaient du droit de se retirer des sites de travail dangereux en s'appuyant sur le système d’inspection du Ministère de l’Emploi pour justifier des conditions de travail dangereuses, sans toutefois mettre en péril la poursuite de leur contrat de travail. Par contre,  les travailleurs du secteur informel ne pouvaient généralement s'absenter de leur lieu de travail sans encourir le risque de perdre leur emploi. 

Plusieurs millions de travailleurs étrangers, pour la plupart en provenance des pays voisins, travaillaient précisément dans ce secteur informel où les lois du travail n’étaient pas appliquées.

f. Le Trafic des Personnes

La législation interdit le trafic des personnes et bien que le Gouvernement ait multiplié ses efforts pour mettre fin à la pratique, le trafic des personnes est demeuré une réalité. Contrairement à l’année précédente, il n’a pas été rapporté que le gouvernement a engagé des poursuites à l’encontre  des trafiquants sur la base des lois actuelles sur l’enlèvement d’enfants. Avec la crise qui continuait, Le Gouvernement, les agences des Nations-Unies et les organisations humanitaires internationales ont mis l’accent sur les enfants-soldats et les enfants déplacés de guerre, mais il était difficile de distinguer ceux victimes du trafic. Le pays était à la fois un pays de destination et un pays d’origine pour le trafic des femmes et des enfants.

Après les évènements de septembre 2002, l’application minimale de la loi a continué dans la zone gouvernementale. Les lignes de fronts militaires qui divisaient le pays ont empêché les travailleurs du Nord du pays d’atteindre les riches zones agricoles de cacao, de café et d’autres zones du Sud plus propices à l’agriculture, où la demande en main d’œuvre est élevée. En outre, les gouvernements du Mali et du Burkina Faso avaient fermé leurs frontières avec la Côte d’Ivoire.  La frontière avec le Burkina Faso a été ré-ouverte en septembre.

En septembre, la presse a rapporté qu’un tribunal de Bamako avait déclaré coupable de trafic d’enfants deux maliens qui tentaient d’introduire illégalement en Côte d’Ivoire cinq enfants mineurs pour travailler dans des plantations. 

Contrairement à l’année précédente, les autorités n’ont pas arrêté de personnes impliquées dans le trafic des enfants. Il n’y avait pas d’estimation générale précise du nombre d’enfants arrêtés ou rapatriés pendant l’année.

Il n’y a pas eu de nouveaux développements dans les cas de trafic d’enfants constatés entre l’année 2001 et 2002.

Le Gouvernement a entrepris une coopération avec les pays voisins, les organisations internationales et les ONG pour lutter contre le trafic des personnes. Au cours de l'année, le Ministre de l’Emploi et le Ministre de la Famille, de la Femme et de l'Enfant ont continué à collaborer avec les autorités maliennes pour empêcher le trafic des enfants entre les deux pays et pour rapatrier les enfants maliens dans leur pays. Ils ont recherché activement des fonds en vue d’effectuer le travail, mais ils ont été contrariés par le fait qu’il n’y avait pas de ministre de la Femme en place pendant la majeure partie de l’année. Le Gouvernement espérait aussi poursuivre sa collaboration avec les autorités du Burkina Faso et du Togo pour l’élaboration d’un protocole d'accord portant sur la lutte contre le trafic des enfants et leur rapatriement dans leur pays d'origine, convention semblable à celle conclue avec le Mali. Mais aucun échange n’avait pu avoir lieu depuis le déclenchement de la rébellion en septembre 2002. Un comité national de lutte contre le trafic des enfants comprenant des représentants de plusieurs Ministères et des représentants de diverses organisations nationales et internationales ainsi que d’ONG, dont l'UNICEF, le REFAMP-CI (Réseau de Femmes Ministres et Parlementaires) et le BICE, a continué de travailler sur la question du trafic pendant l’année. 

L'ampleur du problème n’était pas connue. Les villes et les exploitations agricoles du pays regorgeaient d’opportunités pour ceux qui effectuaient le trafic de personnes et principalement de femmes et d'enfants. Les textes en vigueur au niveau de la législation du travail ne s’appliquant pas au secteur informel, les domestiques, la plupart des ouvriers agricoles des petites exploitations et les personnes travaillant au sein du vaste réseau de boutiques et de restaurants ambulants ne bénéficiaient pas de la protection du gouvernement. Le trafic interne de filles âgées de 9 à 15 ans convoyées de toutes les contrées du pays pour travailler comme filles de ménage à Abidjan et partout dans la partie sud du pays, plus prospère, est demeuré un problème.  

Le trafic régulier d’enfants arrivant dans le pays en provenance des états voisins pour travailler dans le secteur informel, en échange d'une commission versée aux fournisseurs, était généralement admis. Les enfants victimes de ce trafic, venaient du Mali, du Burkina Faso, du Ghana, du Togo, du Bénin et de la Mauritanie et ils étaient destinés à des tâches de servitude ou à des travaux agricoles, domestiques et à l'exploitation sexuelle. Les années précédentes, des rapports ont fait état d'enfants, dont certains n'avaient que 6 ans, arrivant du Bénin pour être employés à des travaux agricoles ou comme domestiques.

Toutefois, il n’y a pas eu de rapports mentionnant ce fait au cours de l’année.

Le trafic des femmes dans le pays s’effectuait principalement depuis le Nigeria, le Ghana, le Libéria et les pays asiatiques. Une ONG locale a estimé que 58 pour cent des femmes prostituées d’Abidjan n'étaient pas d'origine ivoirienne et a rapporté qu'un faible nombre d’Ivoiriennes étaient victimes du trafic lié à la prostitution à destination des pays d’Afrique, d'Europe et du Moyen Orient.

Les femmes et les enfants faisaient l’objet d’un trafic de la Côte d’Ivoire vers les pays d’Afrique, d’Europe et du Moyen Orient.

La controverse sur l'emploi des enfants dans le secteur du cacao en Côte d’Ivoire s’est poursuivie et l'Agence américaine pour le Développement International (USAID), l'Organisation Internationale du Travail, l'Institut pour l'Agriculture Tropicale et l'Association des Fabricants de Chocolat ont financé des études pour décrire le problème en détail. Les résultats de l'enquête rendue publique en 2002 ont révélé que la plupart des enfants (environ 70 pour cent) qui étaient employés dans le secteur du cacao, travaillaient aux côtés de leurs parents ou dans des plantations familiales. Parmi les 625.000 enfants travailleurs, 96.7 pour cent avaient des liens familiaux avec le planteur. D'autres enfants, le plus souvent des membres issus de la famille élargie ou d’amis proches, ont précisé leur consentement ou celui de leurs familles à quitter leurs pays d'origine respectifs afin de venir travailler dans des plantations de Côte d’Ivoire pour gagner de l’argent ou en quête d’amélioration de leurs conditions de vie. 

Cette enquête a suggéré que peut-être 5.000 à 10.000 enfants avaient été acheminés vers la Côte d’Ivoire ou à l’intérieur de la Côte d’Ivoire pour travailler à plein temps ou à temps partiel dans le secteur du cacao.  L’enquête a également montré qu’environ 5.100 enfants étaient employés de façon permanente et à plein temps. 3.000 d’entre eux environ venaient du Burkina Faso L’enquête a trouvé que 12.000 autres enfants étaient employés à temps partiel dans les champs de cacao et n’avaient pas de liens familiaux avec le planteur.  L’enquête a enfin révélé qu'environ 109 000 enfants travaillaient dans les plantations de cacao du pays, dans des conditions dangereuses, décrites comme étant la pire forme de travail exercé par des enfants. Selon les estimations de cette enquête, 59 pour cent de ces enfants venaient du Burkina Faso, 24 pour cent d’entre eux étaient des nationaux et les autres venaient du Mali ou d'autres pays du nord.

La pratique liée au trafic et à l'exploitation de jeunes garçons maliens destinés aux travaux champêtres dans des plantations ivoiriennes, dans des conditions abusives s’est poursuivie au cours de l’année. Des enfants ont été recrutés par des Maliens dans la ville frontalière de Sikasso et à qui il avait été promis des emplois faciles et bien payés en Côte d’Ivoire; ces enfants ont traversé la frontière et ont été ensuite remis en échange d’argent à d'autres personnes qui les ont répartis entre des exploitations agricoles et des plantations dans les régions du Centre et de l'Ouest du pays.

Le 25 août, le Gouvernement et l’Organisation Internationale du travail (OIT) ont convenu de prendre part au Projet Ouest Africain de Lutte contre le Travail Abusif des Enfants dans l’Agriculture Commerciale (WACAP). WACAP devait inclure 30 projets pilotes destinés à 6.000 enfants déplacés dans le pays. Les projets visaient  à accroître la prise de conscience chez les planteurs, améliorer la scolarisation des enfants et offrir de meilleurs services sociaux  aux familles. En outre, le 28 août, à Abgovile, au cœur de la zone du cacao, Winrock International a lancé l’un des projets intitulés «Alternatives au Travail des Enfants par une Education Améliorée».        
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